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PROLÉGOMÈNES 



Les hisloriens ne manquent pas à Paris. Tout est dit et 
l'on vient trop tard, semble- t-il, après tant el de si excel- 
lents travaux. 

Les hommes, pensons-nous, ne peuvent guère rentrer 
dans leurs granges tous les épis d'une récolte et il n'est 
pas de terre si bien moissonnée où il ne reste une 
gerbe à glaner. 

On a décrit Paris, mais la ville de luxe et de plaisirs, la 
citée reine des sciences et des arts, on n'a presque rien dit 
de son administration et encore moins de l'administration 
du département de la Seine. 

L'étude des attributions du Préfet de la Seine n'a pas 
encore, à notre connaissance, tenté l'activité des juris- 
consultes. Il est permis de s'en étonner. Les personnes 
les plus ignorantes du droit administratif ne confondent 
pas, à vrai dire, le département de la Seine et la ville de 
Paris avec un département quelconque et une commune 
ordinaire ; elles reconnaissent à Paris et au département 
de la Seine, se js être à même de les préciser, un régime 
spécial, une situation à part. 

Des trois organes de Tadministration départementale, 

M. - i 
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2 PROLÉGOMÈNES 

savoir : le Préfet ou pouvoir exécutif ; le Conseil général 
ou pouvoir délibérant ; le Conseil de préfecture ou juri- 
diction, le premier, c'est-à-dire le Préfet, se présente 
dans le département de la Seine avec des caractères pro- 
pres et facilement saisissables, le distinguant très nette- 
ment d'un Préfet dun autre département. 

D'une part, il fait fonctions de Maire de Paris. A ses 
attributions préfectorales se joignent des attributions 
municipales. 

D'autre part, il n'a ni toutes les attributions d'un 
préfet ordinaire, ni toutes les attributions d'un maire 
ordinaire. Comme Préfet, la police du département lui 
échappe : elle est confiée au Préfet de police. Comme 
Maire de Paris, les pouvoirs de police lui font également 
défaut et appartiennent au Préfet de police. En outre, toutes 
les fonctions d'officier de l'état civil et d'assez nombreuses 
attributions en matière d'enseignement, de recrutement, 
d'assistance, d'élection, de culte et de contributions 
directes, sont dévolues à chacun des maires et adjoints 
des vingt arrondissements de Paris. 

A première vue, tel apparaît le Préfet de la Seine et ce 
simple examen révèle une situation des plus intéressantes. 
Il convient de fixer ces contours trop flottants et de pré- 
ciser par une analyse attentive les véritables attributs de 
cet administrateur. 

La tâche est laborieuse et nous ne nous flattons pas d'y 
avoir complètement suffi. Afin de joindre à l'exactitude du 
fond la clarté de la forme, nous nous sommes proposé un 
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PROLÉGOMÈNES 3 

double but : faire connaître dans une première partie les 
attributions du Préfet de la Seine en les opposant à celles 
d'un Préfet ordinaire et d'un Maire ordinaire, puis dans une 
seconde partie, étudier les formes ou modalités de ces attri- 
butions, c'est-à-dire, étudier les actes du Préfet de la Seine. 

Mais rhistoire n'est-elle pas nécessaire à toute étude 
comme les puits de moellons aux assises d'une construc- 
tion ? Aussi bien avons-nous jujçé indispensable d'indiquer 
sommairement, sous forme d'introduction, les origines 
du Préfet delà Seine. 

Enfin, le Préfet de la Seine remplissant le rôle de Maire 
de Paris, il ne nous a pas paru hors de propos de terminer 
notre travail par quelques considérations sur le projet 
d'une mairie centrale à Paris. 
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INTRODUCTION. — HISTORIQUE 



Avant d'aborder Télude des attributions du Préfet de 
la Seine, il nous paraît convenable de rechercher ses ori- 
gines et de relater les principales phases de son histoire 
jusqu'à nos jours. 

Il n'est pas dans notre dessein d'examiner l'organisa- 
tion municipale de Paris. Nous voulons simplement 
essayer de rattacher le Préfet de la Seine de nos jours à 
ses ancêtres. 



<( A l'histoire des préfectures, dit M. d'Arbois de Jubain- 
ville, il est une introduction indispensable, c'est l'histoire 
des Intendants. Les intendances sont une création toute 
française et moderne, dont les préfectures ont été la 
résurrection après une interruption de dix années. » 

Le Préfet de la Seine rappellerait donc l'Intendant de 
Paris. 

Nous dirons plus, il rappelle le Prévôt du Roi. 

A grands traits, nous allons nous efforcer de le montrer. 
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INTRODUCTION. HISTORIQUE 



1. — PREDKCF.SSEURS DU PREFET DE LA SEINE SOUS L ANCIEN 

RÉGIME 

Le Préfet de la Seine, comme tous les préfets, d'ailleurs, 
est, et c'est là son caractère essentiel et primordial, un 
agent direct du pouvoir central, c'est-à-dire du gouver- 
nement. 

Pour le rattacher, dans la mesure du possible, à un 
magistrat de même nature dans l'ancien régime, il faut 
consulter la liste des agents directs du Roi. 

Parmi ceux-ci, nous citerons d'abord le Prévôt du Roi, 
ensuite Tlntendant. Ces deux personnages sont les seuls, 
à notre avis, présentant des caractères non point d'iden- 
tité avec ceux d'un préfet et notamment du Préfet de la 
Seine, mais des caractères de simple analogie. Les prin- 
cipes d'ordre politique et administratif, reconnus avant 
1789, sont, en effet, différents des principes issus de la 
Révolution. 



a) Prévôt du Roi. 

Sous le règne de Hugues Capet, vers 1032, par consé- 
quent à une époque bien antérieure à celle où les inten- 
dants apparaissent comme des officiers à poste fixe, il y a 
à Paris un Prévôt. 
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On rappelle le Prévôt du Ro\, prœposit us a rege^ ou le 
Prévôt de Paris (1). 

Le Prévôt do Paris n'est pas seulement institué pour 
rendre la justice, il est aussi chargé, comme les comtes 
dont il est le successeur, du gouvernement politique et 
des finances dans Tétenduc de la ville, vicomte et prévôté 
de Paris (2). 

Justice, finances et administration ou police, voilà le 
vaste champ où s'exerce Tactivité du Prévôt. Justice et 
administration appartiennent à une même autorité. Â 
cette époque, le fait paraît normal et constitue une règle 
absolue. Le Roi réunit entre ses mains tous les pouvoirs 
et le Prévôt est son préposé, son agent direct. Ce dernier 



(1) Paris est ainsi noiinnt» soil en mémoire de Paris le Troyen ; 
soit ries Parrhasiens, peuples asiatiques, compagnons d'Hercule ; soit 
de la déesse Isis : Tràp' I«o; c'est-à-dire prés du temple d'isis, dont la 
statue existait encore il y a peu d'années auprcs de Saint-Germain* 
des-Prcs (on l'appelait l'idole Saint-Germain). En 1514, l'évèque de 
Melun la fit enlever et lui substitua une croix rouge. 

D'autres prétendent que Melun s'appelait primitivement "lo-eoç^ d'où 
le nom de Tràjo' "I^tjo; donné à la ville de Paris, qui en est voisine. 

Extrait de l'ouvrage de Théodore Zvinger: BasUeœ Eusebius Epis- 
copus, 1577, traduit par J. Cousin, tome !«»", p. 74, Mémoires de la 
Société de l'histoire de Paris et de Vile de France, 

(2) Paris est appelé à celte époque vicomte et prévôté, par ce fait 
(jue Hugues Capel, qui élait d'nbord comte de Paris, étant parvenu à 
la couronne en 087, y réunit le comté de Paris, qu'il tenait en fief et 
roiïice rie vicomte, délégué du comte, ayant été supprimé vers 1032. 
le Prévôt de Paris Fut chargé de toutes les fonctions tiu comte et du 
vicomte. Guyot. Répertoire, p. 559. 
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INTRODUCTION. HISTORIQUE 7 

peut bien jouir par délégation des pouvoirs les plus variés 
ot les plus étendus. 

Disons-le de suite, le droit public moderne reposant 
sur le principe de la séparation des pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire, le préfet, agent direct du pouvoir 
exécutif, a tout naturellement des attributions strictement 
limitées au domaine administratif et (inancier. Il n'a pas 
de juridiction, le fait est certain depuis le décret du 
17 mars 1863 et la loi du 21 juin 1865 (1). 

Mais, le Prévôt du Roi ne conserve pas longtemps des 
pouvoirs si variés et si étendus. Il est bientôt amené par 
la force des choses à les partager avec de nouveaux per- 
sonnages : le prévôt des marchands d'une part, les lieute- 
nants civil, criminel et le lieutenant général de police 
d'autre part. 

I. — En premier lieu, la ville de Paris représentée au 
début par la corporation des marchands de Icau^ merca- 
tores aqucBy groupement d'abord purement commercial et 
ensuite municipal (2), grâce à la faveur des rois, la ville 
de Paris obtient des franchises et le chef des marchands 
de l'eau, le Prévôt des marchands, communément appelé 



({) Ces textes attestent un mouvement de spécialisation au profit 
du Conseil de Préfecture. 

(2) Lecaron. La Municipalité de Paris^ publié par la Société de 
r Histoire de Pariset de file de France^ tome Vil, page 80. — Alfred 
des Cillculs. Le Parloir atiœ Bourgeois^pnhïiv par la, Société de l His- 
toire de Paris et de l'Ile de France^ tome XXII, page 3. 
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8 PROLÉGOMÈNES 

dans les autres villes, maire, a des pouvoirs de juridiction 
et de police circonscrits au territoire de Paris. Comment 
la corporation des marchands de Teau devient-elle la mu- 
nicipalité de Paris ? Aucun document n'établit cette trans- 
formation. Vraisemblablement, elle n'est pas Tœuvre 
d'une ordonnance royale, elle est plutôt le résultat d'une 
évolution lente. Les membres de la corporation s'enri- 
chissaient par le commerce monopolisé de la rivière. Non 
contents de bien faire leurs affaires, ils voulurent aussi 
faire celles de la cité. Ce sentiment, joint à celui de la 
place importante occupée par eux dans la cité, les con- 
duisit peu à peu à jouer le double rôle de marchands et 
de magistrats municipaux (i). Des privilèges successifs 
équivalaient à peu près à une administration communale. 
Mais les rois, on lésait, ne favorisaient pas dans les linn'tes 
de leurs domaines la formation de communes. La prévôté 
de Paris était affermée sous Blanche de Castille et il fallut 
toute l'énergie d'Etienne Boileau, pour remédier aux abus 
de cette vénalité. 

On voit mentionné pour la première fois le Prévôt des 
marchands, dans une ordonnance de police rendue 
en 1258 par Etienne Boileau, Prévôt de Paris : « Nus ne 
puet est mesureres de blé ne de nul autre manirc de 
grains, de quelque manière que ce soit, à Paris, se il n'a 
le congiet du Prévost des marcheans et des jurés de la 



(1) Régime municipal de Paris. Artigues. page 9. 
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INTRODUCTION. HISTORIQUE 9 

confraerie. » {Histoire générale de Paris, Livre des 
Métiers d'Ét. Boileau, page 18). 

A part une interruption de six années, de 1382 à 1388, 
à I occasion de la révolte des Maillotins, sous Charles VI, 
la prévôté des marchands subsiste jusqu'à la Révolu- 
tion (1). Le dernier prévôt fut de Flesselles. Accusé de 
trahison, il fut tué le 14 juillet 1789 par un inconnu. 

Pendant la durée de la suppression de la prévôté des 
marchands et de Téchevinage de la ville, la juridiction et 
l'administration furent dévolues au Prévôt de Paris. 

Le Prévôt des marchands, avons-nous dit, a la direction 
de toutes les affaires municipales et de tous les services 
d'approvisionnement avec des pouvoirs de juridiction en 
ces matières (2). 

Le Parloir aux Bourgeois, dont il est le président, 
« est une maison commune, un Tribunal de commerce 
et un Conseil de prud'hommes (3). » 



(i) Une suspension do la Prévôlp des Marchands eut également 
lieu sous la Fronde. 

(2) Histoire générale de Paris, avani -propos, page 45 du livre 
des MiHicrs, d'Élienne Hoileau. 

(3) Livre des Sentences du Parloir aux Bourgeois, publié par 
M. Le Roux deLincy, dans la 2« partie de son ouvrage, appendice IL 
page i32.. et Lccaron : Origines de la Municipalité parisienne, 
2« partie, page 47. 

La Prévôté des Marchands : inspecte poids et mesures ; assure 
la construction et l'entretien des remparts, portes, ponts, fontaines : 
réglemente les canaux ; a la police du fleuve : gcre les domaines et 
revenus de la ville ; répartit les impositions : commande la milice 
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10 PROLÉOOMÉNES 

Alors, peut se poser la question de savoir, si le Préfet 
de la Seine ne se rattacherait pas beaucoup plus directe- 
ment au Prévôt des Marchands. Les apparences plaident 
bien un peu en faveur de cette hypothèse. « Bien qu'il n'y 
ait pas analogie complète entre ce qui a été et ce qui est, 
dit M. Bournon, on peut comparer le Prévôt des mar- 
chands à notre Préfet de la Seine, pour toutes les ques- 
tions où ce dernier agit non pas comme préfet du départe- 
ment, mais comme chef des services municipaux (1)» 
Mais, à notre avis, la pierre de touche, dans cette délicate 
matière, nous paraît être le mode d'institution. Or, le 
Prévôt des marchands tient sa qualité de l'élection (1). Il 
ne s'agit pas sans doute d'une élection populaire : les 
électeurs sont des « notables » et la plupart des rois de 
France se gardent d'observer la neutralité dans les élec- 
tions, cependant la cérémonie de l'élection demeure jus- 
qu'à la Révolution. On n'osa jamais abolir ouvertement le 
privilège des Parisiens, d'être gouvernés par des magistrats 
élus (2). Le Prévôt des marchands n'est donc pas un 



bourgeoise ; possôde des attributions de police ; délivre des lettres de 
bourgeoisie. 

(1) BournoD. ParU, p. 281. 

(2) Au mois d'août 1692, Louis XIV rendit, pour remplir les caisses 
du Trésor, un édit modifiant profondément le régime municipal de 
la France. Au principe de l'élection est substitué le principe de la 
vénalité et de l'hérédité des charges municipales. Cette mesure ne 
s'appliquait ni i\ Paris, ni à Lyon. Malgré la conservation, dans ces 
deux villes, des anciennes coutumes, les magistrats de l'Hôtel de Ville 
furent de plus en plus des créatures du Roi. 
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agent du Roi, comme Test, au contraire, le Prévôt de 
Paris. Le Prévôt de Paris tient sa qualité du Roi seul, il 
est le prœpositus 7iost€7\ ses fonctions n'ont pas de durée 
préfixe, et sa destitution émane du Roi seul. 

Au surplus, ses attributions s'étendent à la prévôté et 
vicomte de Paris tout entière et non point seulement à 
la cité de Paris. 

Ce point établi, le Préfet de la Seine, il faut le recon- 
naître, a hérité, en sa qualité de maire de Paris, des attri- 
butions du Prévôt des marchands. Mais avant d'être 
maire, il est préfet. 

H. — En second lieu, le développement de la population, à 
Paris, a pour conséquence de multiplier considérablement 
les affaires litigieuses et d'augmenter dans des proportions 
importantes le travail administratif et financier du Prévôt 
de Paris, déjà allégé, pourtant, par la participation du 
Prévôt des marchands. 

Cet état de choses donne naissance à l'institution des 
lieutenants du Prévôt de Paris : le lieutenant civil, le 
lieutenant criminel et le lieutenant général de police. 

Comme le mot l'indique, le lieutenant est un officier 
immédiatement sous un autre officier en chef tenant son 
lieu en son absence. Le lieutenant civil apparaît le pre- 
mier. Dés 1302, une ordonnance permet au Prévôt de 
Paris de se faire remplacer en cas d'absence par néces- 
sité ou de maladie par un Prud'homme. Une ordonnance 
de 1454 autorise Tadjonction permanente au Prévôt de 
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Paris de lieutenants ordinaires. Ils sont nommés par le 
Prévôt de Paris, reçoivent de lui leur commission, mais 
sont révoqués par le Roi. A partir de 1493, date probable 
de l'érection des lieutenants en titre d'office, ce sont des 
magistrats en charge, toujours nommés par le Prévôt. 
En 1510, ils sont nommés par le Roi sur la présentation 
du Prévôt. Sous François P' la charge devient vénale et 
héréditaire. 

De 1596 à 1609 et de 1613 à 1637 le lieutenant civil 
chargé des affaires civiles est en même temps prévôt des 
marchands. Une déclaration du Roi du 9 novembre 1637 
interdit le cumul de ces deux fonctions. La charge de 
lieutenant civil est maintenue jusqu'à la Révolution (1). 

A côté du lieutenant civil apparaît le lieutenant cri- 
minel, magistrat créé pour connaître de la police et des 
crimes commis dans l'étendue de la cité. De bonne heure 
les conflits s'élèvent entre ces deux lieutenants. Ils pré- 
tendent chacun à l'exercice de la police. 

Sur cette importante contestation intervient le 18 fé- 
vrier 1515 un arrêt ordonnant par provision à ces deux 
magistrats d'exercer la police par concurrence. La mesure 
était insuffisante. Par un arrêt du 12 mars 1630, le Par- 
lement de Paris enjoint au lieutenant civil de tenir des 
audiences de police deux fois la semaine. En cas d'empé- 



iiyot. Répertoire. Au mot: lieutenant civil. 
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cliement de sa part, elles devaient être teuues par le lieu- 
tenant criminel ou son lieutenant particulier (1). 

Le lieutenant criminel comme le lieutenant civil subit 
les mêmes vicissitudes et disparait à la Révolution. 

Sous le titre de lieutenant criminel de robe courte (par 
opposition au lieutenant criminel de robe longue, véri- 
table magistrat) il faut voir un simple officier de police 
proprement dite « faisant des chevauchées dans les rues, 
visitant les tavernes et mauvais lieux de la ville et fau- 
bourgs de Paris et arrêtant tous gens mal vivants, pour 
en être fait justice. » Cet officier n'a pas de juridiction, 
sauf de 1670 à 1783 (2). 

Enfin, aux offices de lieutenant civil et de lieutenant 
criminel, vient s'ajouter celui de lieutenant général de la 
police. Le lieutenant général de la police est le troisième 
lieutenant principal du Prévôt du Roi. Originairement, 
l'administration générale de la police appartient au Prévôt 
du Roi; le Prévôt des marchands a quelques attributions 
de police locale. Puis, la police étant mixte entre le civil 
et le criminel, chaque lieutenant revendique la connaissance 
des alfaires. Ces difficultés perpétuelles les détournaient 
de leur administration et arrêtaient le cours des opéra- 
tions les plus nécessaires. Les soins de la police portaient 
entièrement sur les commissaires. On avait trente 
magistrats au lieu d'un. Dès lors, nul point de vue 



(1) Guyot. Op. cit. Au mot : lieutenant criminel. 

{t) (lUjot. 0/>. citato. Au mot lieutenant criminel de robe courte. 
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général, nul ordre dans la gestion. Tout s'accomplit au 
hasard et les moyens se trouvent insuffisants pour remédier 
aux désordres de toute espèce (1). 

Une réformation complète était indispensable. Louis XIV 
forma à cet effet, en Tannée 1666, un conseil composé 
de M. le chancelier Seguier, de M. le maréchal de Villeroy, 
de huit conseillers d'État et de M. Colbert, ministre des 
linances. Le principal fruit de ce conseil fut la création 
de la charge de lieutenant de police par un cdit de 
mars 1667, devenue par Tédit du 18 avril 1674,1a charge 
de lieutenant général de la police. 

Le lieutenant général de police connaît de la sûreté de 
la ville, prévôté et vicomte de Paris, notamment au point 
de vue du port d'armes prohibées, du nettoiement, des 
subsistances, des incendies et inondations, des halles, 
boucheries, auberges, assemblées illicites, etc., avec la 
juridiction pour contraventions et délits en ces matières ; 
en outre, il a la haute police générale, la police du gou- 
vernement, c'est-à-dire le contrôle du commerce général, 
de la finance et des autres parties relatives aux ministères. 
Il est en relations directes avec le souverain et les 
ministres pour l'exécution de leurs ordres à Paris. 11 a 
l'inspection des troupes établies dans la capitale et la 
surveillance des prisonniers d'État (2). 



(1) C. F. Boileau. Satire VI. Embarras de Paris. 

(2) La police de Paris en 1770. Mémoire rédigé sur Tordre de Sar- 
tine par J. B. Charles Le Maire, conseiller du Roi, publié par 
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Le premier lieutenartl général de la police fut le baron 
delà Reynie. Parmi ses successeurs, il importe de citer Le 
Berryer, Sartine et Lenoir. 

Ces divers lieutenants sont les subordonnés du Prévôt 
du Roi. Leurs attributions sont faites du démembrement, 
de Témiettement des siennes. Convient-il de voir, en 
conséquence, dans ces officiers des agents directs du Roi, 
complètement à sa disposition, comme les préfets et sous- 
préfets, par voie d'analogie, sont les agents directs et à la 
complète disposition du Gouvernement ? 

Nullement. La vénalité des charges pratiquée et tolérée 
dès le xiii® siècle, officielle et s'étalant au grand jour à 
partir de François I®"^, aboutit fatalement à l'indépendance 
des titulaires de ces charges. Le Prévôt du Roi et ses 
lieutenants cessent d'être les instruments dociles des vo- 
lontés du Roi. 

La royauté, à l'exemple de tout autre gouvernement, 
doit imprimer, procurer son action dans toutes les parties 
du pays. Ce but ne saurait être atteint sans agents dé- 
voués et rattachés par des liens d'étroite subordination au 
pouvoir central, au Roi. On s'explique ainsi parfaitement 
l'institution de ces enquêteurs extraordinaires au xv* 
siècle, de ces commissaires extraordinaires au xvi® siècle, 
mieux connus au xvii® siècle, grâce à Richelieu, sous le 
nom d'intendants ou de commissaires départis dans les 



M. (jazier dans les Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris ^ 
tome V. 
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généralités du royaume pour rexéculion des ordres du 
Roi. 

Les premiers officiers étaient à peine sortis de la dépen- 
dance du Roi ; d'autres allaient les remplacer : l'inten- 
dance était née. 

Les autorités anciennes subsistent ; mais elles fonc- 
tionnent, à présent, sous la surveillance de l'intendant, 
nouveau prœpositus a rege et continuateur en quelque 
sorte du Prévôt du Roi. Ainsi n'avons-nous pas craint de 
dire : le Préfet de la Seine a ses origines non seulement 
dans l'intendant, mais dans le Prévôt de Paris. 

« Avec le temps la dignité de Prévôt de Paris devint 
moins importante et simplement honorifique, elle ne fut 
plus guère que nominale lorsque Richelieu eut créé les 
Généralités ayant chacune a leur tète un intendant, et l'in- 
tendant recueillit la plupart des attributions du Prévôt (i). • 



b) Intendant. 

Examinons comment le Préfet de la Seine rappelle 
l'Intendant. 

Dans l'ancienne France, avant 1789, l'une des princi- 

(1) Bournon. Paris, page 284. 
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pales divisions du territoire était la division en pays 
d'États et en pays d'élections (i). 

Ces deux catégories de pays se divisaient eux-mêmes 
en Généralités. 

La Généralité, avant tout circonscription financière (2), 
fut ensuite jugée bonne pour constituer une circonscrip- 
tion administrative. «Vers 1577, dit M. d'Arboisde Jubain- 
ville, on voit l'administration proprement dite de Ja Géné- 



(1) On nommait pays d'Étals ceux ou des États provinciaux formés 
à rimitalion des Étals généraux se réunissaient périodiquement pour 
voter le contingent de la province dans les impôts, en fixer la réparti- 
tion et en régler la perception. 

On nommait pays d'élections ceux ou tous les impôts étaient direc- 
tement établis par le roi et où la répartition s'en faisait par des offi- 
ciers, sous ses ordres, appelés « élus > et se réunissant en « bureaux 
d'élections » pour statuer sur les difficultés nées du recouvrement des 
taxes. D'après l'ordonnance du roi Jean du 28 décembre i355, les 
€ élus » étaient receveurs d'impôts au choix des états, élus par eux, 
d'où leur nom. Mais ils cessèrent promptement d'être élus et n'ont 
pas cessé d'être élus par le roi depuis le règne de Charles V (*). Les 
noms d'élus et d'élections n'en sont pas moins restés pour distinguer 
ces pays administrés par des officiers royaux, des pays jouissant 
d'assemblées provinciales. Les pays d'élections se sont trouvés de la 
sorte, ceux où le principe électif n'avait plus d'application. 

(2) Plusieurs élections réunies constituaient une Généralité. Cette 
expression tire son origine du titre par lequel on désignait les fonc 
tionnaires placés au dessus des élus comme surveillants de leur 
administration et comme réformateure en appel de leurs sentences. 
L'institution de ces hauts fonctionnaires remonte comme celle des 
élus à l'ordonnance du 28 décembre 1355 qui les désigne sous le nom 
de généraux superintendants. D'Arbois de Jubainville. Op. citato. 
Introduction, page 4. 

(*) Cours de droit administratif, Ducrocq, tome !•»•, page 130. 

M. —2 
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rallié passer à un nouveau fonctionnaire, unique et dépen- 
dant. Ce nouveau fonctionnaire, dont Tautorité était 
destinée à un développement bien plus vaste que celle du 
Général des Finances, ce fut Tlntendant de Justice, Police 
et Finances, ou commissaire départi pour Texécution des 
ordres du Roi, dans chaque Généralité (1). » 

Ces Généralités sont, en dernier lieu, au nombre de 33. 
A la tête de chacune d'elles est placé un intendant (2). 

Il est malaisé de circonscrire les pouvoirs de llnten- 
dant. Cet officier est établi en vertu de commissions, et la 
portée des commissions varie suivant les circonstances et 
suivant la personne de l'Intendant. Pourtant, leurs attri- 
butions générales et définitives se rangent habituellement 
sous un triple chef, indiqué d'ailleurs, par leur titre offi- 
ciel : « Intendant de Justice, Police et Finances (3). » 
Administrateur et juge, tel se présente l'Intendant ; tel 
s'était déjà présenté le Prévôt. 

De celte superposition d'officiers à attributions sem- 
blables, les conflits ne pouvaient manquer de se produire. 
Ils se produisirent. 

L'intendant fait des règlements, l'intendant juge, Tin- 
tendant évoque au conseil du Roi des causes en état devant 



(1) Idem, page ^3. 

(2) Ducrocq. Op, cit.^ page 130. 

(3) Guyot. Traité, tome ilL page 119. Les commissions d'abord 
temporaires et individuelles, par conséquent essentiellement variables 
suivant le crédit de la personne, ne lardent pas à devenir permanentes 
et à se grossir d'attributions. 
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des juges ordinaires et le conflit se résout presque toujours 
en faveur de l'intendant, agent dir»îct du Roi, c'est-à-dire, 
agent direct de Fautorité suprême dans le royaume et 
d'où émane tout pouvoir. 

Ce rapide aperçu de la situation administrative dans 
Tancien régime nous conduit naturellement à rapprocher 
nos départements actuels des Généralités et le préfet, 
délégué du pouvoir central dans chacun d'eux, de l'inten- 
dant commissaire départi dans chaque généralité pour 
l'exécution des ordres du Roi. 

Là, s'arrôte l'assimilation. Les préfets ont tous des pou- 
voirs invariables, uniformément étendus. Ils ne sont pas 
chargés du répartement des impôts et ils n'ont pas de juri- 
diction (1). (Voir supra). 

Néanmoins, entre tous les préfets, il en est un dont les 
attributions se distinguent nettement de celles des autres, 
soit par moins d'étendue, soit au contraire, par plus 



(1) Les attributions des intendants, dépassaient de beaucoup celles 
des Préfets, comprenant en outre une partie des attributions qui 
appartiennent actuellement aux corps ju<liciaires, aux fonctionnaires 
de l'Administration des finances, à ceux de l'Administration de la 
guerre, aux assemblées départementales et communales ; chargé de 
telles fonctions dans un territoire souvent fort étendu, l'intendant ne 
pouvait pas tout faire lui-même. 11 avait des subdélégucs qui le repré- 
sentaient et agissaient en son nom dans les principales villes de la 
Généralité, (les subdélégués jouî'rent peu à peu le rôle de sous-pré- 
fets, avec cette différence essentielle qu'ils n'étaient pas fonctionnaires 
du Gouvernement, mais simplement mandataires de l'intendant. 
(Grande Encyclopédie au mot Intendant.) 
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(l'étendue, c'est le Préfet de la Seine Nous avons dit, dans 
ijotre préface, et nous le préciserons tout à l'heure, le 
Préfet de la Seine est en môme temps maire de Paris et 
il ne possède aucune attribution de police, soit en qualité 
de préfet, soit en qualité de maire (1). 

On arrive alors à se demander, en serrant de plus près 
le débat, si l'intendant de la Généralité de Paris, tout 
compte fait du peu d'uniformité des Commissions, se 
détache des autres intendants avec le même relief. Les 
documents relatifs à l'histoire des intendances ne permet- 
tent pas de le supposer. Toutefois, l'intendance de Paris 
offre des caractères très spéciaux. Nous en relèverons trois, 
concernant le territoire de la généralité, Tétendue des 
pouvoirs de l'intendant et le revenu de cette charge à 
Paris. 

Au point de vue territorial, la Généralité de Paris est 
presque la plus vaste du royaume. Seules, les Généralités 
de Bretagne et de Languedoc sont de plus grande dimen- 
sion (2), La Généralité de Paris formera non seulement 
les départements de la Seine, de la Seine-et-Oise et de la 
Seine-et-Marne, mais encore les trois quarts du départe- 
tement de l'Yonne, la moitié du département de l'Oise et 
une petite portion des départements de l'Aisne, de l'Aube, 
de la Côte-d'Or, d'Eure et-Loir, du Loiret, de la Nièvre et 



(1) Les pouvoirs de police sont conférés au Préfet de police. 

(2) Introduction au Mémoire de la Généralité de Paris, page 91, 
publié par M. de Boislisle. 
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de la Seine-Inférieure. En un mot, elle comprend à peu 
près toute la province de l'Ile de France (i) (2). 

De plus, les pouvoirs de Tlntendant de Paris sont très 
limités, soit à cause du voisinage immédiat du gouverne- 
ment, des ministres, de la Cour, soit à cause de la présence 
du lieutenant général de police, chargé de la police gou- 
vernementale, cest-à-dire du commerce général, de la 
finance et des autres parties relatives aux divers minis- 
tères (3). 

Enfin, l'intendance de Paris passe pour la plus considé- 
rable, et pour Tagrément et pour le revenu. Elle estavan- 



(1) Si on se reporte à l'ancien système de division en provinces, 
gouvernements et pays, nous voyons que la Généralité de Pans com- 
prenait la plus grande partie de l'Ile de France, du Beauvaisis (appar- 
tenant à la province de Picardie) et de la Bric, avec des portions de 
la Beauce, de la Champagne, de la Picardie, du GAtinais, du Vexin 
et du Nivemais. (Dictionnaire géographique d'Expilly. tome V.p. 568). 

(2) Origine du mot Ile de France. Au moyen âge on don- 
nait le nom d'Ile h un grand nombre de presqu'îles et non seule- 
ment à des presqu'îles maritimes (le Cotentin et le pays de Caux) 
mais aussi k des péninsules formées par des rivières et même à des 
contrées qui, comme le comtat Venaissin (insulavenetiœ), ressemblent 
fort peu à une île. 

On conçoit dès lors que la France parisienne enclose par cinq 
rivières : Seine, Marne, Oise, la Thève, affluent de l'Oise, et la Beu- 
vronne, affluent de la Marne, et formant une presqu'île entourée 
d'eau sur tout son périmètre ait reçu à son tour le nom d'Ile de 
France . 

Le nom d'Ile de France n'est pas antérieur au milieu du xv© siècle. 
(Auguste Longnon, l'Ile de France.) 

(3) La police de Paris en 1770. Mémoire rédigé par ordre de Sar- 
lino, p. 35. 
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tageusc en raison même de la proximité de la Cour : les 
difficultés administratives et la responsabilité du titulaire 
sont moindres. Pour le revenu, celte intendance rapporte 
40.000 livres de rente, et pour payer ses bureaux, le titu- 
laire reçoit 46.880 livres sur les fonds libres de la capita- 
tion, 74.000 livres sur les vingtièmes, 10.070 livres pour 
ses subdélégués (1), 7.243 livres pour la confection des 
rôles, 21 043 livres pour les commissaires des tailles, 
9.000 livres pour son logement, soit au total prés de 
300.000 livres (2). En outre, le Roi lui attribuait un 
appartement dans le château de Versailles (3). Aussi le 
ministre de Paris réserve-t-il pour quelqu'un de ses pa- 
rents ou familiers * cette intendance qui élève peu après 
à la place de conseiller d'État et qui est une place de 
favori » (4). Malgré cela, l'Intendant de Paris n'a pas de 
demeure officielle (3). 



(1) 11 y avait vingt-deux élections : Paris. Senlis, Compiègne, Beau- 
vais, Ponloise, Manies, MoniforI, Dreux, Etampes, Melun, Nemours, 
Meaux, Hozoy, Coulominiers, Provins, Nogenl-sur-Seine, Montereau, 
Sens, Joigny, Saint-Florentin, Tonnerre, Vézelay. 

Los villes iniporlanlcs coinmo Versailles, Sainl-(îermain, Saint- 
Denis, Lagny,Montlery,Arpajon,nrie-Gonite-Robert et Corbeil avaient 
également un subdélégué. Mémoire de la Généraliié de Paris. Intro- 
duction, page 4. 

d) Procés-verbal de rAssomblée de Tlle de France de 1787, p. 255. 

(3) Mémoires du duc de Lujnes, lome IV, page 254. 

(4) D'Argenson. Mémoires, tome 11, page 3r>8. 

(5) Mémoire sur la Généralité de Paris. Introduction, p. 91. 

A Paris M. de Meinars habile successivement une maison de la rue 
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L'Intendant comnie le Prévôt de Paris et ses divers 
lieutenants disparaissent aux premières heures de la Ré- 
volution. 

« Lorsque dans un édifice la maîtresse poutre a fléchi, 
les craquements se suivent et se multiplient, et les solives 
secondaires s'abattent une à une, faute de l'appui qui les 
portait. Pareillement, l'autorité du Roi étant brisée, tous 
les pouvoirs qu'il a délégués tombent à terre (1). » 

Les fonctions de lieutenant général de la police cessent 
au mois de juillet 1789, le titulaire vint s'en démettre à 
l'Hôtel de Ville, après les événements du 14 Juillet. 

Bertier (Louis-Benigno), marquis de Sauvigny, dernier 
intendant de Paris, fut massacré le 22 juillet, en rentrant 
de Compiègne, où il était allé assurer le transport des 
grains (2). 



Vivienne voisine de l'hôtel Colbert, puis un hôtel bâti sur les ter- 
rains de la Porte Richelieu. 

Phélypeaux habitait rue Coq-Héron. 

Hignon de Blanzy, hôtel à l'angle de la place de la Bourse et de 
la rue Vivienne. 

De Harlay, rue Portefoin. 

Hérault, rue Neuve-des-Petits-Ghamps à l'hôtel Mazarin. 

D'Argenson, rue des Bons-Enfants. 

De Brou, rue de l'Université près la rue de Beaune. 

Bertier père et fils, rue Michel-le-Comte, puis rue Hoyale, puis rue 
Neuve-des-Petils-Chainps, enfin rue de Vendôme. 

(1) Taine, tome 1er, page 74. Origines de la France contemporaine. 

(i) Dans beaucoup de Généralités, l'intendant n'existait plus que de 
nom en quelque sorte et encore plusieurs «l'entre eux avaient-ils été 
(h'jà obligés de quitter leur poste lorsque l'article 9 de la 3e section 
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« Quoi qu'il n'ait jamais acheté ni vendu un seul grain 
de blé, dit Taine, on l'appelait accapareur. Aux yeux de 
la multitude qui avait besoin d'expliquer le mal par un 
méchant, il était Tauteur de la famine (1). » 

Alors, commence une période de dix années, remar- 
quable par Tabsence dans Tétendue du territoire français 
d'agent direct et permanent du pouvoir central rappelant 
le Prévôt du Roi, continuant Tlntendant, faisant présager 
le Préfet. 



II. — PERIODE RÉVOLUTIONNAIRE 

a) Constituant4>. 

Après les événements du 14 juillet 1789, une municipa- 
lité provisoire s'installe à l'Hôtel de Ville et se charge des 
affaires (2). Elle en rendit compte le 1" septembre 1790 
au département. Du 25 juillet 1789 au 21 mai 1790, depuis 
l'installation des représentants de la commune de Paris 



du décret du tî décembre 1789, leur enjoignit de cesser toute fonc- 
tion, dès que les administrations départementales seraient entrées en 
activité. 

Mémoire de la GénèrnlUê de Paris. Introduction, p. 89. 

(1) Tome I", page 6i, ioc. cit. 

(âi Celte municipalité était composée de délégués des districts de 
Paris. Il Y avait 60 districts, formant autant «le petites républiques. 
Le Berquicr. Administration de la commune de Paris, page 37. 



Digitized by 



Google 



INTRODUCTION. HISTORIQUE 25 

jus(|u'à la loi d'organisation municipale s'écoule, à vrai 
dire, une période de confusion administrative, dont le 
caractère principal est la lutte des corps électoraux et des 
corps administratifs, des districts et de leurs délégués. 

L'ordre devait toutefois renaître sous la main de 
TAssemblée nationale. 

La loi des 22 décembre 1789 et,8 janvier 1790 dispose : 
« Il sera fait une nouvelle division du royaume en dépar- 
tements, tant pour la représentation que pour l'adminis- 
tration. Ces départements seront au nombre de 75 à 85 », 
article 1*^'. 

Et la loi des 26 février et 4 mars 1790 divise la France en 
83 départements (1) et en districts et y compris Paris en 

(1) Le mot département dérive des mots parties, départir, signifie 
dans son acception la plus large: division, qu'il s'agisse d'une division 
administrative ou territoriale (Fuzier Hermann, p. 301). 

t Département doit son nom à un terme fiscal, et signifiait dans l'ancien 
« régime : réparlilion. Les assemblées provinciales faisaient ledépar- 
t tement de la taille entre des départements, c'esl-à-dire divisions 
M administratives plus grandes que l'élection, moins grande que la pro- 
t vince. A la tète de chaque déparlement se trouvait une commis- 
« sion de l'assemblée provinciale. 

« La même expression désigne donc et la répartition et une por- 
tion de la province. » 

t D'Argenson avail déjà employé le même mol quand il proposait 
« au Roi de diviser le royaume en déparlemcnls moins étendus que 
« ne le sont aujourd'hui les (iénéralités. A la tête de chaque dépar- 
« lemonl serait un intendant et les départements eux-mêmes devaient 
« être divist's en plus petites parties, principalement pour multiplier 
c les soins et l'attention, reconnaissant qu'un moindre territoire est 
t toujoui*s plus soigné qu'un grand. > 

t Le règlement du 8 juillet 17X7 pour l'assemblée provinciale de 
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ces termes : « rassemblée de ce département se tiendra 

dans la ville de Paris. Il est divisé en 3 districts, dont les 

chefs- lieux sont : Paris, Saint-Denis, le Bourg-la-Reine. > 

Le département de Paris (i) fut comme tous les autres 



« riJe de France emploie pour la premiôrc fois léglslativemenl l'ex- 
t pression de Département. » (Le département. Marie, pages 12 et 13.) 

(1) Formation du département de Paris. 

En 1789, il s'est pose à l'Assemblée nationale la question de sa- 
voir si Paris serait compris dans un département, ou bien s'il forme- 
rail à lui tout seul un département, ou bien enfin si on lui annexerait 
une banlieue pour constituer un déparlement. 

Les avis furent tW'S mêlés. Après référendum, enquête et conlre- 
enquôte, l'Assemblée s'arrêta à la troisième solution : Paris formera 
un département avec trois lieues de rayon au plus, mais non obliga- 
toirement à partir de Notre-Dame. 

t D'où il ressort clairement l'explication de ce problème si souvent 
« posé et dont les géographes n'ont pas donné encore la solution : 
« pourquoi le département de la Seine est-il d'une pai't le plus petit 
« de tous les départements français et d'autre part se trouve-t-il 
t enclavé concentriquement dans celui de Seine-et-Oise ? 

t Le plus petit, c'est évidemment parce que restreint à Paris et à 
« une faible banlieue il ne devait pas être de la pensée des premiers 
« législateurs de la Révolution comparable à aucun autre département 
« du territoire ; le nom même qu'ils lui donnèrent le prouve. 

« Quant à sa forme circulaire, elle résulte de ce que les commis- 
t saires du comité de constitution avaient tout d'abord dessiné les 
t limites du département de Seine-el-Oise et de ses voisins en faisant 
« abstraction complète de Paris qui, à leurs yeux, devait être à lui 
t seul un département. Plus tard, à la suite de discussions, il fut décidé 
« qu'on annexerait à Paris une banlieue de 3 lieues de rayon. Cette 
t banlieue fut donc prise sur le territoire primitif de Seine-et-Oise et 
« l'on jugea inutile de remanier tout ce travail de la division des 
€ provinces en départements dans le but. qui eût été puéril, de faire 
. confiner plusieurs départements à celui de Paris. C'est enfin pour 
« cela que le département de Seine-et-Oise ainsi diminué s'est trouvé 
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administré par un conseil de 36 membres, un directoire 
exécutif de 8 membres, choisi par le conseil dans son sein 
et un procureur syndic, tous élus. Une administration de 
district fut organisée à Saint Denis et à Bourg-la-Reine, 
mais pas à Paris. 

Le conseil de département correspondait en partie à nos 
conseils généraux et le Directoire avait presque entière- 
ment les pouvoirs non seulement de nos commissions 
départementales, mais aussi des Préfets. Le procureur 
général syndic n'a rien ni de l'intendant, ni du Préfet. Il 
est élu d'abord, sa voix est seulement consultative ensuite, 
s'il doit être obligatoirement entendu avant toute décision 
à prendre. La loi, en forme d'instructions du 8 janvier 1790 
sur « la formation des assemblées représentatives et des 
corps administratifs », nous édifie sur leur mince pouvoir: 
« ils n'agiront d'ailleurs sur aucun objet relatif aux 
intérêts et à l'administration du département ou du district 
que de concert avec le Directoire ». Le procureur général 
syndic ne s'occupe ni de la gestion des intérêts de l'État 
dans le «leparlement, ni des intérêts purement locaux. 
Cette double mission est confiée au Directoire (1). 

Le Directoire du département de Paris (en l'an III il 
s'appellera département de la Seine), était l'objet des plus 



« être le 01* au point de vue de l'importance territoriale alors qu'il 
€ eut dii c^tre l'un ries plus vastes. » 

(La création du déjuirlemenl de Paris et son étendue, Bournon.) 

(1) Ducrocq, page \'M). loc. rit. 



Digitized by 



Google 



28 PKOLÉGOMÈNES 

hautes ambitions. Il offrait aux membres de l'Assemblée 
nationale un poste d'honneur et un poste d'action, une 
retraite et une carrière. Mirabeau, Cerutti, la Roche- 
foucauld, Talleyrand. Danton, Siéyes, Anson et Garnier 
en furent les principaux représentants avec Pastoret 
comme procureur général syndic (1). 

En somme, le Gouvernement n'a plus d'organes dans 
les départements devenus les nouvelles divisions du 
royaume. Toutes les autorités administratives sont élec- 
tives et indépendantes du pouvoir exécutif. L'Assemblée 
Constituante a voulu faire brèche à la toute-puissance du 
Roi (2). En fait, elle a ruiné sans idée de décentralisation 
le pouvoir exécutif. Car on ne peut concevoir un pouvoir 
exécutif sans organes, sans agents, et on ne peut regarder 
comme les organes du pouvoir exécutif et comme les 
agents du Roi les représentants du département, du 
district ou de la municipalité qui « s'élevaient dans la 
constitution comme des places fortes où le peuple mettait 
garnison » (3). 



{{) Frochol, par Louis Passy, page 67. 

(2) La royauté avait crée la centralisation : la Constituante n'a pas 
détruit le système. Sans doute l'élection s'est substituée à la nomina- 
tion ; mais en fait toute fonction émane encore du souverain, seule- 
ment le souverain a changé : hier c'était le Hoi ; aujourd'hui c'est le 
Peuple. 

Kn ce sens Alix : « Origines du système administratif français •, An- 
nales fies Sciences politiques, année t899, page 437. 

(:^) Correspondance de La Marck et do Mirabeau, tome IL page 417. 
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b) Convention. 

Placées dans des situations quelque peu différentes la 
Constituante et la Convention devaient avoir une con- 
duite et des principes également un peu différents. La 
Constituante avait affaibli le pouvoir exécutif représenté 
par le Roi, et avait abouti involontairement à la décen- 
tralisation. Le peuple s'étant emparé du pouvoir exécutif, 
étant devenu à son tour le Roi, la Convention au spec- 
tacle de la faiblesse du pouvoir central sous la Constituante 
devait essayer de le fortifier. L'administration départe- 
mentale formait d'après les lois de 1790 une machine 
complète dans un isolement et presque indépendante du 
Gouvernement. La Convention cherche à neutraliser le 
jeu de cette machine à l'effet de remettre le Gouver- 
nement à la tête de l'administration. Paris et le dépar- 
tement passent aux mains des commissions de la Con- 
vention (Décret du 14 fructidor an II) (1). 



(l) Voir Bëquet : Répertoire, toineX. page -454. 

« La municipalité instituée en 1790 fut renversée le 10 août 1792. 
« Les commissaires des sections suspendirent le Conseil général de 
« la commune et maintinrent seulement le maire et Je procureur 
« général. Au nombre de 288, ils s'emparèrent de l'Administration et 
c proclamèrent la Commune de Paris dont le premier soin fut de 
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« Dans les autres départements, pour commander sur 
place, la Convention nomme des hommes à elle, d'abord 
des commissaires et représentants en mission, sorte d'in- 
tendants temporaires qu'elle envoie dans chaque dépar- 
tement avec des pouvoirs sans limites, ensuite des agonis 
nationaux, sortes de subdélégués permanents par lesquels, 
auprès de chaque district ou municipalités, elle remplace 
les Procureurs-Syndics (1). » 



o) Constitution de Tan III. 

La Constitution de l'an III, rompant ouvertement avec 
les maximes et les décrets du comité de salut public, dis- 
perse l'administration révolutionnaire superposée aux dé- 



« s'attribuer les pouvoirs de police et d'instituer un comité général 
t de surveillance dont Marat fut le chef. Vainement la Convention 
« essava-t-elle de contenir la commune en ordonnant par décret la 
€ réélection d'un conseil général de déparlement : sur les vives récla- 
« malions des délégués de l'Hôtel de Ville, elle se vit obligée de rap- 
« porter le décret. 

« Après la journée du 9 thermidor an lî et la dissolution de la 
€ commune, la Convention dégagée du joug pesant qu'elle avait subi, 
t s'empressa par système de représailles de placer l'administration 
t de la Ville de Paris entre les mains de ses propres commissions 
t (décret du 14 fructidor an II) ». 

(1) Taine. Origines de la France contemporaine, page 67, tome 111: 
Décret des 14-16 frimaire an il. 
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bris de l'administration de 1790, restés debout au milieu 
de ruines (1). 

L'administration départementale est à peine modifiée. 
Toujours des autorités collectives; toujours le môme dé- 
faut de responsabilité; toujours la même mobilité inces- 
sante par suite des élections fréquentes. Mais on réduit 
les membres du directoire de 8 à 5, et au Procureur géné- 
ral syndic on substitue un commissaire du directoire exé- 
cutif, c'est-à-dire un commissaire du gouvernement chargé 
d'examiner, de surveiller, de contrôler, au nom de la 
loi, le directoire départemental. « Ce nouveau personnage 
est, à la vérité, aussi faiblement armé que le Procureur 
orcnéral svndic. L'article 191 de la Constitution se borne 
à disposer que ce commissaire surveille et requiert l'exé- 
cution des lois. 

Comme le Procureur syndic, il a mission de demander 
aux administrations d'agir, sans avoir aucun moyen de 
les y contraindre, ni le droit d'agir à leur place, même 
au cas où elles refusaient d'agir ou négligeaient de le 
faire (2). » 

(1) Un (Iticret du 28 germinal an III rapportant ceux du 4 frimaire 
an II et 14 fructidor an II réorganise, pour Paris comme pour toute 
rétendue du territoire, les administrations de département et leur 
rend leurs fonctions comme suivant les lois antérieures au 31 mai 
1793. 

La Constitution donne à l'ancien département de Paris le nom de 
département de la Seine et le divise en 3 cantons (Paris, Franciade, 
Bourg-F Egalité). 

(2) Ducrocq, page 138. loc. cit. 
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Mais le coiiiinissaire est Dominé et révoqué par le Gou- 
vernement. Ce n'est pas encore le Préfet et ce n'est plus 
le Procureur syndic. La Constitution de Tan III marque le 
but atteint seulement par la loi du 28 pluviôse an VIII (i). 



m. — LE PRÉFET DE LA SEINE DEPUIS l'aN VIU. 

a) De fan VIII à 1848. 

28 pluviôse an VIII! C'est la fin de cette période de dix 
années d'aflfaiblissement du pouvoir central. Pendant tout 
ce temps « aucun pouvoir local n'est délégué par le pou- 
voir central ; celui-ci ressemble à un homme sans mains 
ni bras dans un fauteuil doré. Le ministre des finances ne 
peut nommer, ni destituer un seul percepteur ou receveur; 
le ministre de l'intérieur, un seul administrateur de dépar- 
tement, de district ou de commune; le ministre de la jus- 
tice, un seul juge ou accusateur public. Tous les muscles 



(4) Le décret (lu 49 vendémiaire an IV crée à Paris 4i municipalités 
administratives administrées chacune par un bureau de 7 membres élus 
et dont un remplissait les fonctions d'oflicier de l'état civil. Mais le vérita- 
ble pouvoir municipal comprenant la Police et les Subsistances réside 
dans un t Bureau central » composé de 3 membres désignés par 
l'administration de département et confirmés par le Directoire, plus 
un commissaire et un secrétaire nommés par le pouvoir exécutif. 

L'administration du département de la Seine administre donc en 
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(lu pouvoir central sont tranchés et chaque département 
est un petit État qui vit à part » (1). 

La loi de pluviôse rétablit dans la dignité d'administra- 
tions subordonnées mais distinctes les municipalités ré- 
duites à Tétat de simples agences. Les districts, abolis par 
la Constitution de Tan III, revivent agrandis sous le nom 
d'arrondissement et le département voit son rôle et ses 
limites consacrés. 

Dans les anciens cadres de 1789, la loi de pluviôse met 
un nouveau mécanisme. En 4789, on disait : le Roi régne 
et la Nation administre ; en 1800, on dit: le Gouvernement 
est administrateur suprême. En 1789, on disait : « Admi- 
nistrer est le fait de plusieurs. » En 1800, on dit : « Admi- 
nistrer est le fait d'un seul (2) (3) ». 

Et on organise la subordination hiérarchique aux divers 
degrés de l'administration. 

On reconnaît à l'administration trois ordres de fonc- 
tions : agir, délibérer, juger, et l'on sépare avec soin 



réalité Paris. Elle peut en outre annuler tous les actes et révoquer les 
membres des municipalités. 

Bien plus^ le Okcctoire s'étant réservé également le double droit 
sur Tadministration départementale et Tadminislralion municipale, 
ces deux administrations se trouvent sous la domination du pouvoir 
exécutif. 

(1) Taine, page 251-252, tome 1er. op. cit, 

(2) Taine, page 251, tome 1er. op. cit. 

(3) Administrer est le fait d'un seul. Ce système, exposé par Rœde- 
rer, était déjà trouvé et en vigueur avec l'intendant. En ce sens, Alix, 
loc, c, page 437. 

M. - 3 
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l'action et la délibération en les remettant à des personnes 
distinctes. 

Enfin, en vertu du principe de la séparation des pou- 
voirs, principe fondamental de notre Droit public (1), 
aucune autorité administrative ne pourra s'immiscer dans 
les fonctions de législateur ou de juge (2). 

Désormais, dans chaque département, il y a un Préfet 
pour agir, un Conseil général pour délibérer et un Con- 
seil de Préfecture pour juger. 

Le préfet est un agent direct du pouvoir central. 

Le 3 mars 1800, le premier consul confie à l'ami, à 
l'exécuteur testamentaire de Mirabeau, à un ancien 
membre de TAssemblée constituante, à Frochot, la Pré- 
fecture de la Seine. 

Frochot reçut le titre de Préfet général. On s'explique 
mal ce titre. Dans une circulaire du 8 floréal an VIII, le 
ministre de l'Intérieur le relève et le critique. Il est con- 
traire au paragraphe premier du titre II de la loi du 28 plu- 



(1) Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assu- 
rée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n*a pas de Constitu- 
tion ». Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, art. 16. 

(2) Dans l'ancien régime, tous les pouvoirs étaient confondus dans 
les mains du Roi. Le Prévôt et Tlntendant ont donc bien pu faire 
œuvre de législateur ou de juge, d'une façon normale. 

Mais il convient de faire une remarque. En l'an Vlll on n'applique 
pas rigoureusement cette séparation des attributions. Ainsi le Conseil 
général ne délibère pas, il donne de simples avis, aucune de ses déli. 
bérations n'étant souveraines et d'autre part le Conseil de Préfecture 
ne se renferme pas exclusivement dans sa fonction de juger. 



Digitized by 



Google 



iNTftOb-CnON. HiatORIQUE â5 

viôse, ainsi libellé : « Il y aura dans chaque département 
un Préfet » . 

D'ailleurs, le titre de Préfet général disparut. Consul 
ou Empereur, en 1800 ou en 1813, Bonaparte ou 
Napoléon parla toujours du Préfet de Paris et jamais 
du Préfet de la Seine. Cette distinction invariable et sou- 
tenue répondait dans sa pensée à la double administra- 
tion dont Frochot était le chef unique (1). 

En effet, aux termes mômes de la loi de pluviôse : 
A Paris, un Préfet est à la tête du département pour l'ad- 
ministration proprement dite, c'est le Préfet de la Seine ; 
un autre est préposé à la police, c'est le Préfet de police. 
Un maire et deux adjoints sont chargés, dans chacun des 
douze arrondissements municipaux de la partie adminis- 
trative et des fonctions relatives à l'état civil. Le Conseil 
général remplit en même temps les fonctions de Conseil 
municipal (2). 

Il y a union absolue de l'administration départementale 
et de l'administration communale dans l'action et dans la 



(1) Frochot. par Louis Passy, page 230-233. 

Cf. Séances et travaux de l'Académie des Sciences morales et poli- 
tiques, tome V, page 379. 

(2) A Paris, dans chacun des arrondissements municipaux, un maire 
et deux adjoints sont chargés de la partie administrative et des fonc- 
tions relatives à l'état civil. Un Préfet de police sera chargé de ce qui 
concerne la police et aura sous ses ordres des commissaires distribués 
dans les douze municipalités (art. 16). 

A Paris, le Conseil de département remplira les fonctions de con- 
seil municipal (art. 17). 
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délibération, c'est-à-dire au point de vue des agents et 
des Conseils. Le Préfet de la Seine pouvait parfaitement 
S'appeler Préfet de Paris. Dès 1813, au surplus, la déno- 
mination disparait. 



b) De 1848 au 7 septembre 1870. 



L'état de choses, établi par la loi de pluviôse, subsiste 
jusqu'en 1848 (1). En 1848, lun des premiers actes du Gou- 
vernement provisoire est de donner à Paris un maire 
appelé à prendre la place du Préfet de la Seine. Garnier- 
Pagés est nommé à cette haute fonction, on lui donne deux 
adjoints et un secrétaire général pour le seconder. Il 
dépend du Gouvernement et, chose étrange, il est lui- 
même membre de ce Gouvernement. Il est par surcroît 
Préfet de la Seine. Le département est soumis à la ville, le 
contenant au contenu, l'autorité plus générale à l'autorité 
plus restreinte (2). 

Il a également la Préfecture de police sous sa dépen- 



(1) Le Conseil général et le Conseil municipal, il est vrai, sont élus 
au suffrage restreint depuis 1834. 

(2) Arrêté du 2 mars 1848. 
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dance (1). Le Préfet de police est son délégué. Par con- 
séquent, il dirige non seulement la police municipale, mais 
la police judiciaire et la police politique. Enfin, il n'a à 
compter ni avec le conseil municipal ni avec le conseil 
général, dissous Tun et Tautre (2) (3). Armand Marrast 
succède à Garnier Pages, conservant les mêmes attribu- 
tions. 

Mais la mairie de Paris ne survit pas longtemps au Gou- 
vernement provisoire. Le 19 juillet 1848, Marrast donne 
sa démission. 

« Il est remplacé par un Préfet de la Seine sans que Ton 
prit même la peine de supprimer la fonction de maire de 
Paris (4). » 



(1) Arrêté du 24 février 1848. 

(2) Arrêtés des 27 février et 12 mars 1848. 

(]f. Merruaii. Souvenirs de l'Hôtel de Ville de Paris, page 56. 

« Remarquons, loulefois, que malgré les pouvoirs considérables 
dont disposait ce haut fonctionnaire ces pouvoirs péchaient sur- 
tout par le défaut des moyens d'exécution. La force publique ne 
lui appartenait pas de fait. 11 essaya bien de se constituer une garde 
privilégiée sous le nom de garde républicaine, mais il n'y réussit pas. 
La garde républicaine ou ce qui en tenait lieu demeura entre les mains 
de son rival bientôt émancipé : le préfet de police. » 

(3) Ces deux conseils sont remplacés par une commission provisoire 
instituée cl composée par le Pouvoir exécutif, puis par deux commis- 
sions: l'une départementale, l'autre municipale, instituées de même 
par décret du 8 septembre 1849. (^c régime provisoire dure Jusqu'à la 
fin du second Empire. 

(4) Merruau, page 58. 
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c) Du 7 septembre 1870 au 5 juiu 1871. 

Le Gouvernement de la défense nationale, à l'exemple 
du Gouvernement provisoire de 1848, organise, par un 
décret du 7 septembre 1870, la mairie centrale de Paris. 
Elle se compose d'un maire et de quatre adjoints. Le Préfet 
de police et les maires d'arrondissement sont maintenus. 
Deux mois plus tard, à la suite de la démission du maire 
de Paris, le Gouvernement décide que la mairie ne peut 
être, dans les conditions tout à fait exceptionnelles où la 
ville de Paris est placée par le siège, qu'une délégation du 
Gouvernement. Jules Ferry est délégué à la mairie 
centrale (1). 

Le 5 juin 1871, le chef du Pouvoir exécutif nomme un 
Préfet de la Seine, M, Léon Say, chargé de l'adminis- 
tration de la ville de Paris. La loi du 28 pluviôse an Vlll 
est remise en vigueur, tout simplement. 



(1) Décret du 15 novembre 1870. 
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d) Depuis le 5 juin 1871 jusqu'à nos jours. 

Depuis 1871, la charge de Préfet de la Seine n'a subi 
aucune vicissitude (1). 

Comme sous Tancien régime, où l'intendant de Paris 
jouissait d'avantages spéciaux, le Préfet de la Seine 
bénéficie de certaines dispositions de faveur. 

Il est notamment hors classe et reçoit un traitement fixe 
de 50.000 fr. 

(i) La loi du 14 aTril 1871 modlGée par des textes plus récents 
attribue à la Ville de Paris un conseil municipal élu au suffrage uni- 
versel. Les maires et adjoints d'arrondissement sont nommés par le 
Pouvoir exécutif. 

La loi du 16 septembre 1871 modifiée aussi par des textes plus ré- 
cents organise et règle les attributions du conseil général. 

La loi du 2 avril 4880 supprime, tout en en maintenant les conseils 
d'arrondissements, les deux sous-préfectures « Saint-Denis et Sceaux. » 
Liste des Préfets de la Seine depuis le premier Empire : 
Frochot, Haussmann, 

Chabrol de Volvic, Chevreau, 

De la Borde, Jules Ferry, 

Odilon Barrot, Léon Say, 

De Bondi, * Calmon, 

De Rambuteau, Ferdinand Duval, 

Chauvel, Floquet, 

Recurt, Poubelle. 

Berger, De Selves. 

Pendant les périodes troublées furent maires de Paris en 1848 : 
Garnier Pages et Armand Marrast, en 1870 Arago. 
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Ed plus de ce traitement, il touche à titre de fonds 
d'abonnement (1) une somme totale de 266.500 francs, 
mais susceptible d'être modifiée par le décret portant 
fixation de ce fonds dans les limites déterminées par la 
loi annuelle de finances. 

Il a son logement à THôtel de Ville. Cet édifice, ayant 
été afl*ecté par l'arrêté du 5 frimaire an XI à la fois aux 
services municipaux et aux services départementaux, se 
trouve par là même afl'ecté au logement du Préfet, compris 
au nombre de ces derniers services par l'arrêté du 17 ventôse 
an VIII (2). Cette affectation, jamais modifiée, a d'ailleurs 
été formellement reconnue après l'incendie de 1871 par les 
délibérations du Conseil municipal en date des 22 juillet 
1872 et 21 juin 1873 relatives à la reconstruction de THôtel 
do Ville. 

Enfin, la tenue des Préfets, déterminée par le décret 
du 16 avril 1878, a été modifiée pour la personne du 
Préfet de la Seine par un décret du 21 septembre 1900. 
Il porte dans la grande tenue de cérémonie un chapeau 
à plumes blanches (au lieu d'un chapeau à plumes 
noires) (3). 

{i) On appelle Fonds d'abonnement, des ressources mises à la dis- 
position des préfets par le Gouverncmenl. fixées suivant l'importance 
de la Préfecture et destinées à rétribuer le personnel el à faire face 
aux dépenses matérielles d'administration. (Uabany, dictionnaire des 
Finances.) 

(2) En ce sens Arrêt du C. d'État, 4 mars 1887. 
Décret du 24 juin i884. 

(3) Le décret du 21 septeuibre 1900 vise également le Préfet de 
Police. 
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Après avoir montré le lien existant entre le Préfet de la 
Seine et le Prévôt du Roi à Paris d'abord et l'Intendant de 
la Généralité de Paris ensuite, trois anneaux, pourrait-on 
dire, d'une même chaîne à peine séparés par les adminis- 
trations de département de 1789 à l'an VIII, nous sommes 
en mesure d'aborder utilement l'étude des attributions du 
Préfet de la Seine. 

Cette étude présente deux grosses difficultés. 

Il est à peu près impossible de donner toutes les attri- 
butions du Préfet de la Seine et, y serait-on parvenu, ce 
travail offrirait juste Tintérét d*une nomenclature ou d'un 
catalogue et rebuterait le lecteur. 

Si, maintenant, on s'en tient à une énumération incom- 
plète, on risque d'encourir le reproche d'avoir manqué le 
but proposé. 

Nous avouons, sans ambages, ne pas avoir visé à Ténu- 
méralion complète, et peut-être, comme nous l'espérons, 
ne nous en liendra-t-on pas rigueur, car notre but 
est surtout et avant tout de faire saisir et de bien 
mettre en lunnère la situation, unique en France, du 
Préfet de la Seine en la dégageant de la situation 
des autres préfets et de celle des maires dont il 
joue le rùle à Paris. Or, nous pensons y parvenir, 
sans être obligé de descendre aux menus détails par 
l'exposé de quelques idées générales étayées «l'un certain 
nombre d'exemples justement appropriés, dans les deux 
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parties de notre travail, la première relative aux princi- 
pales attributions du Préfet de la Seine, la seconde rela- 
tive à ses actes, c'est-à-dire à la mise en œuvre de ses 
attributions. 
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ATTRIBUTIONS DU PRÉFET DE LA SEINE 



Le Préfet de la Seine, avons-nous dit, est à la fois 
préfet de département et maire pour la ville de Paris. 
Pour mieux préciser sa situation très spéciale par Texposé 
de ses principales attributions, nous nous proposons 
d'établir un parallèle, d'une part, entre le Préfet de la 
Seine et les autres préfets ; d'autre part, entre le Préfet 
de la Seine et les autres maires. 
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PREMIER POINT DE VUE 



LE PRÉFET DE LA SEINE ET LES AUTRES PRÉFETS 



a) Ressemblances. 

Les ressemblances et les différences entre le Préfet de 
la Seine et les autres préfets sont assez nombreuses. 

La situation du Préfet de la Seine présente beaucoup 
d'analogie avec celle des autres préfets. La décentralisa- 
tion, et pour parler plus exactement la déconcentration, 
s'est produite pour lui comme pour les autres. 

Sans doute, l'article 7 du décret du 25 mars 1852, rendu 
pendant la période dictatoriale et ayant, par conséquent, 
force de loi, déclare les dispositions du présent décret 
inapplicables au département de la Seine, mais le décret 
du 9 janvier 1861 a abrogé Tarticle 7 du décret de 1852 
en conférant au Préfet de la Seine tous les pouvoirs attri- 
bués aux autres préfets, sauf pour l'approbation du budget 
de la ville de Paris, ses emprunts et ses impots extraordi- 
naires. 

La constitulionnalité du décret de 1861, il est vrai, a 
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paru douteuse, en raison du caractère législatif du décret 
de 1852, caractère faisant complètement défaut au décret 
de 1861. Or, a-t-on dit avec infiniment de justesse, une 
loi ne saurait être modifiée par un décret et l'article 7 du 
décret do 1852 doit rester en vigueur. 

Pour répondre à ces objections, la loi du 18 juillet 1866 
sur les conseils généraux (art. 13) et celle du 24 juillet 
1867 (art. 17) sont venues confirmer les dispositions du 
décret de 1861. Bien plus, la loi du 16 septembre 1871 
relative aux attributions du Conseil général, consacre 
définitivement l'abrogation de l'article 7 du décret de 1852 
en maintenant les dispositions de la loi de 1866. 

Les différences, disons-le de suite, sont nées de l'orga- 
nisation dans le département de la Seine d'une préfecture 
de police, de l'institution des maires d'arrondissement et 
des pouvoirs spéciaux conférés au Conseil général de la 
Seine et au Conseil municipal de Paris, par suite de 
rinapplication, en principe, de la loi du 10 août 1871 et 
de la loi du 5 avril 1884. 

Afin de conserver dans nos développements toute la 
clarté désirable en ces niatières, nous étudierons en pre- 
mier lieu le Préfet de la Seine dans ses ressemblances 
avec les préfets ordinaires, soit comme agent du gouver- 
nement, soit comme représentant du département, puis 
dans ses différences avec les mêmes préfets aux deux 
mêmes points de vue. 
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1. — RESSEMBLANCES AVEC UN PREFET ORDINAIRE 

Le Préfet de la Seine, comme un préfet ordinaire, est 
en même temps représentant de TÉtat dans le départe- 
ment et représentant du département dans TÉtat. 

SECTION PREMIÈRE 

LE PRÉFET DB LA SfilNB REPRÉSENTANT DE L*ÉTAT DANS LE DÉPARTEMENT 

En cette qualité, le Préfet de la Seine nous apparaît 
comme les autres préfets, sous deux aspects : d'une part, 
agent ou fonctionnaire du pouvoir central ; de l'autre, dé- 
positaire del'autorité administrative, dans une circonscrip- 
tion territoriale dite département de la Seine, pour en user, 
dans la mesure où il le juge convenable pour la bonne 
administration de cette circonscription. 

Et d'abord, le Préfet de la Seine est fonctionnaire, 
subordonné du gouvernement et l'exécuteur pur et simple 
de ses volontés. A ce titre, on ne fait pas appel à son 
initiative. Aux ordres dictés il doit se conformer et 
apprendre à ses subordonnés à s'y conformer aussi. Obéir 
ou se démettre, telle est Talternative. 

Il s'emploie par lui-même ou par ses délégués à assurer 
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Texécution et le respect des lois, décrets, décisions minis- 
térielles. 

Auxiliaire du gouvernement, nommé et chargé par lui 
d'ôtre son porte-parole, il soutiendra la politique de ce 
gouvernement. En môme temps, il avertira le pouvoir 
central de toutes affaires et événements survenus dans sa 
circonscription et susceptibles d'amener une modiGcation 
dans la politique. 

De même, toutes les réclamations des particuliers par- 
viennent au pouvoir central par son entremise. 

Donc, agent du pouvoir central, le Préfet de la Seine 
n'a pas de pouvoir propre et son rôle se borne à exécuter 
les ordres du gouvernement, à soutenir l'action politique 
de ce gouvernement et à transmettre les pétitions de ses 
administrés. 

En second lieu, le Préfet de la Seine est dépositaire de 
l'autorité administrative. A la tête d'un territoire étendu 
à administrer, il possède un pouvoir propre. Après avoir 
rempli toutes ses obligations comme fonctionnaire, il 
reste à peu près libre d'agir, comme il le juge à propos, 
vis-à-vis de ses administrés. Sa qualité d'administrateur 
se révèle par diverses espèces d'actes administratifs, dénom- 
més arrêtés ou décisions. Ces actes sont ou de commande 
ment ou de simple gestion. 

Comme délégué et représentant du pouvoir exécutif 
dans le département de la Seine, comme pouvoir régional, 
le Préfet de la Seine est investi d'une autorité personnelle 
et il administre sa circonscription. L'autorité supérieure 
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conserve, sans doute, vis-à-vis de ses actes, un droit 
d'annulation ou de réformation et elle l'exerce soit d'office, 
soit à la requête des particuliers lésés ; mais le Préfet de 
la Seine n'est tenu, pour agir, ni de provoquer, ni d'at- 
tendre les ordres de cette autorité. Sa décision n'a besoin 
ni d'autorisation préalable, ni dbomologation subséquente 
et surtout le ministre ne peut intervenir personnellement 
aux lieu et place de son subordonné. Dépositaire de la 
portion de la puissance executive constituant l'autorité 
administrative, il agit directement sur les personnes et 
sur les choses. Il nomme de nombreux agents inférieurs 
dans les divers services ; il dirige ou contrôle les services 
4'intérèt général, ne faisant pas l'objet de compétences 
spéciales ; il représente l'État, personne morale ; il a le 
pouvoir réglementaire pour le département; il est le tuteur 
des communes et des établissements publics, si la tutelle 
n'est pas réservée à l'autorité supérieure : enfin, il est 
responsable de l'ordre public et il a reçu, à ce titre, d'im- 
portantes attributions de police administrative et le droit 
de requérir la force armée pour assurer l'exécution des 
lois dans le département. 

La plus grande partie des pouvoirs de police, il est 
vrai, excepté ceux expressément attribués au Préfet de la 
Seine et tous les pouvoirs de police judiciaire, appar- 
tiennent au Préfet de police à Paris (art. 10. C. I. Cr.). 

I. — Eu vertu d'une délégation directe, le Préfet de la 
Seine, comme les autres préfets, procède, sans l'inter- 
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vention du gouvernement, à la nomination d'un grand 
nombre de fonctionnaires et d'agents relevant des diffé- 
rents services administratifs. 

Les décrets de déconcentration du 25 mars 1852 et 
13 avriH861 ontconsidérableinentdéveloppéson rôleà cet 
égard. 

Des lois et décrets postérieurs ont notablement modifié, 
soit par addition, soit par suppression, la liste des fonc- 
tionnaires dont la nomination est laissée au Préfet ; mais, 
voici, en tenant compte de toutes ces modifications, les 
principaux postes à pourvoir par ses soins : 

Les médecins et comptables des asiles publics d'aliénés ; 

Les architectes et archivistes départementaux ; 

Les administrateurs-directeurs et receveurs des bureaux 
de bienfaisance ; 

Les débitants de poudre à feu ; 

Les titulaires des débits de tabac simples, dont le 
revenu n'excède pas 1.000 fr. ; 

Les membres des commissions de surveillance des 
maisons d'arrêt de justice et de correction, les employés 
de ces établissements, aumôniers et médecins ; 

Les membres des chambres consultatives d'agriculture 
(six au maximum pour trois ans) ; 

Les membres des Conseils de surveillance des asiles 
départementaux d'aliénés ; 

Les instituteurs titulaires sur la proposition de l'ins- 
pecteur d'académie et sur une liste annuellement dressée 
par le Conseil départemental de l'enseignement primaire ; 

M. — 4 
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Les membres des commissions scolaires dans le cas où 
le Conseil municipal, préalablement mis en demeure, n'a 
pas dans un délai do 15 jours procédé lui-même à cette 
Domination. 

Le droit de nomination du Préfet n'est pas absolu. 

D'une part, aux termes de l'article 5 du décret du 
25 mars 1852, si le Préfet nomme directement et sans l'in- 
tervention du Gouvernement, il nomme seulement sur ta 
présentation du chef de service. 

D'autre part, le Conseil général a le droit de déterminer 
les conditions à imposer aux candidats à des fonctions 
rétribuées exclusivement sur les fonds départementaux et 
les règles des concours à organiser (1). 

En outre, le droit de nomination n'implique pas néces- 
sairement le droit de révocation. Sans doute et en prin- 
cipe nommer et révoquer est le fait de la même autorité ; 
mais fréquents sont les textes, où la révocation émane 
soit du Préfet, privé cependant du droit de nomination (2), 
soit du ministre, le Préfet ayant rempli l'emploi (3). 

IL — Les services d'intérêt général conOés au Préfet 
sont multiples. 



(1) Article 45, loi du 10 août 1871. 

(2) Ainsi les gardes champêtres sont nommés par les maires sous 
réserve de l'agrément du préfet ou du sous-préfet il est vrai, mais 
ils sont révoqués par le préfet uniquement. 

(3) Membres des commissions de surveillance des asiles d'aliéné i 
révocables seulement par le minisire de l'Intérieur. 
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En matière de grande voirie, le Préfet de la Seine a 
d'importantes fonctions. Comme grand voyer il est à Paris 
le successeur à la fois du Prévôt des marchands, du lieu- 
tenant de police, du bureau des finances et de la chambre 
des bâtiments créée par saint Louis en 1268. 

Il peut ordonner la clôture des propriétés riveraines de 
la voie publique (1). 

Il a seul compétence pour délivrer, sur Tavis des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, des alignements et des 
permissions de bâtir aux propriétaires riverains des routes 
nationales et départementales et des rues formant dans les 
villes, bourgs et villages le prolongement de ces routes ; 
pour autoriser les ouvrages en saillie sur les constructions 
bordant les mêmes routes ; pour ordonner la démolition 
des édifices menaçant ruine, riverains de ces routes; pour 
autoriser exceptionnellement l'établissement d'échoppes et 
étalages modestes et des dépôts de matériaux dans les 
lieux soumis au régime de la grande voirie. 

Il poursuit les contraventions de grande voirie devant 
le Conseil de préfecture et assure l'exécution des arrêtés 
rendus par ce tribunal. 

Il est chargé de l'exécution des lois et décrets sur la 
police du roulage et détermine notamment les parties de 
routes ou de chemins vicinaux où l'emploi des chevaux de 
renfort est autorisé à titre permanent ou temporaire (2) ; 



(i) Loi du 22 déc. 1789, section III, art. 2. 
(2) Décret, 10 août 1852, art. 5. 
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S OÙ les barrières de dégel seront installées (1) ; 
s à observer au passage des ponts suspendus 
circulation sur les voies publiques d'objets de 
ension non susceptibles d'être transportés dans 
ons normales (2). 

nins de fer faisant partie de la grande voirie, 
mission d'en assurer la conservation des talus, 
Tages d'art, etc. (3). 

\ rôle lui est dévolu en matière de cours d'eau, 
este par des mesures individuelles ou coUec- 
premîères ont le plus souvent pour objet des 
\ de prises d'eau, soit pour des établissements 
îs, soit pour rirrigation. Les secondes se rap- 
i détails des règlements d'eau, c'est-à-dire à un 
e dispositions fixant le régime du cours d'eau, 
ier l'intérêt public avec les intérêts particuliers 
•s ou riverains concessionnaires de prises 

;e l'établissement des lignes télégraphiques et 
les (loi du 28 juillet 1885). 
illance de l'exploitation des mines et carrières 
lu Préfet de la Seine par l'intermédiaire d'un 
al d'ingénieurs. Il nomme les agents subal- 
je service à l'exception des gardes-mines. Il 



29 août 1863. 
mai i85i, art. 3, II. 
[842, i3juin, art. 9. 
xillet 1845, art. 21. 
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surveille les maires des communes subi 
contrôle exercé par eux sur Texploitalioi 
souterraines ou à ciel ouvert (Décret rég 
afin d'empêcher les accidents, les vices d 
d'une manière générale tous les faits d( 
promettre soit la sécurité des personnes, i 
sol et des habitations (1). 

En matière d'expropriation, il prend l'ai 
lité, préliminaire indispensable du jugemc 

Il élève le conflit pour faire respecter le 
les prérogatives de l'Administration, au ci 
naux judiciaires seraient tentés d'y porte 
statuer sur des matières ressortissant, selo 
juridiction administrative (2). 

Touchant les affaires religieuses, la poli( 
des établissements religieux, le Préfet de 
très minces pouvoirs, le Gouvernement 
entendu s'en réserver la connaissance (3 
autoriser les établissements religieux à : 

(1) A rintérieur de Paris le contrôle sur les ca 
directement par le Préfet de la Seine, en sa qualit 
du 2 avril 1881). A ce titre un arrêté préfectoral du 
édicté des précautions spéciales dans Tintérèt de la 
à regard des constructions élevées au dessus des car 

(2) Loi du 1er juin 1828. 

(3) Voir notamment en matiùre de dons et legs 
1901. 
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r TÉtat des soninies provenant du rembourse- 
eurs capitaux. 

rise également, sur lavis préalable de Tévèque, 
ion des dons et legs (1) faits aux fabriques sous 
le condition : les libéralités n'excéderont pas 
les. elles ne donneront lieu à aucune réclamation 
les, elles seront seulement grevées de fondations 
ans les églises paroissiales, ou de dispositions 
ïs au proflt des pauvres, des hospices ou des bu- 
bienfaisance (1). 

re, il est tenu, à défaut de plainte particulière, de 
pecter l'indépendance mutuelle des autorités 
religieuses, et de prévenir des empiétements ré- 
; en exerçant d'office le recours pour abus, par 
l'un mémoire circonstancié au Ministre des 

il règle de concert avec Tarchevèque, les sonne- 
ts des cloches dans les églises (2), procure un 
invenable aux paroisses où il n'existe pas d'édi- 
acrés au culte, et assiste ou se fait représenter 
nblées des synodes des églises réformées, 
rd des congrégations religieuses, le premier dé- 
îmentaire du 16 août 1901, pris en exécution de 
1" juillet précédent, fait intervenir le Préfet de 



t du i5 février 1862. 

u 18 germinal an X. art. 31, 38. 42. 48 et 77. 

avril 1884, art. 100, 
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la Seine à titre facultatif dans Tinstructio 
d'autorisation pour la communauté elle-n 
établissement, si le Ministre de Tlntérieu 
de lui demander un rapport sur la que 
pour mission de notifier aux intéressés 
rable ou défavorable faite à leur requête; 
parapher par lui-môme ou son délégué, 
registres à tenir par les congrégations aut 
de l'article 15 de la loi précitée. 

D'après le second décret réglementaire < 
le Préfet de la Seine constitue, en y joigi 
dossier relatif à la demande d'allocation 
membre d'une congrégation dissoute, e 
ticle 18 de la loi du 1'' juillet 1901. 

Au point de vue militaire, le Préfet 
chargé des opérations du recrutement et 
contrôles de l'armée territoriale comme 
de la loi. 

En matière de finances, les attributio 
la Seine sont importantes 

11 fait procéder à la revision de l'évah 
tructions nouvelles. 

Il établit le règlement des assimilation 
patentes, prononce sur les observations 
les maires sur les matrices de cet impôt 
demandes de transfert. 
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S au Conseil général et au Conseil d'arrondis- 
poinL de vue de la répartition, et délivre à leur 
mandements des contingents entre les arron- 
et les communes. 

sécutoire les rôles des contribution directes et 
les demandes en remise ou modération. 

En qualité d'administrateur des biens doma- 
réfet de la Seine représente TÉtat dans la plu- 
ies intéressant son patrimoine (i). 
DU délégué (le maire de la localité), procède à 
X enchères des immeubles (loi du 16 brumaire 
z l'assistance de la direction des domaines. Il 

pour Taliénation aux enchères des meubles à 
ir les agents des domaines (arrêté du 23 nivôse 
lui appartient de statuer en Conseil de préfec- 
i avis de l'administrateur des domaines sur 
i réaliser au nom de TÉtat, entre une portion 
andonnée et des terrains à occuper pour établir 

voie (loi du 20 mai 1836 et décret du 13 avril 

'expropriation poursuivie au nom de l'État, du 
it ou d'une commune, dans la grande ou la 
e, si le tracé de la voie exige la cession d'un 
nanial, cette cession est effectuée par le Préfet 



s baux et la liquidation des dépenses domaniales, 
i 6 déc. 1897. 
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de la Seine. 11 a qualité, dans tous les cas d'expropriation, 
pour accepter les oflres d'indemnité jusqu'à concurrence 
d'une somme de 5.000 francs (décret du 25 mars 1852. 
Loi du 6 décembre 1897.) Il lui appartient aussi de con- 
sentir la reconnaissance de servitudes légales grevant le 
domaine privé de TÉtat. 

Le Préfet de la Seine procède à toutes les acquisitions 
n'excédant pas 25.000 francs (décret du 13 avril 1861). 11 
passe valablement tous les actes sans l'intervention du 
notaire (loi des 23 joctobre et 5 novembre 1790.) 

De môme, il intente et soutient au nom de TÉiat, dans 
le département, toutes actions le concernant, actions 
réelles, personnelles, pétitoires ou possessoires, mobi- 
lières ou immobilières, de la compétence des tribunaux, 
de Tordre judiciaire ou administratif. Toute assignation 
donnée à une autre autorité est inefficace. Par exception, 
les poursuites ayant pour objet exclusif le recouvrement 
des impôts et des revenus domaniaux sont réservés à 
TAdministration des Domaines, à l'agent du Trésor ou 
aux directeurs des régies financières (1). 

IV. — Le Préfet de la Seine a le droit de faire des 
règlements, et il a usé fréquemment de cette prérogative. 
Citons notamment les arrêtés du 1^' juillet 1894 et 9 mai 
1896, pour lexéculion de la loi du 10 juillet 1894 sur 



(1) Lois des 29 août, i2 sept. i791, 22 frimaire an VII, 28 ventôse 
an IX. 
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, de Paris et de la Seine, celui du 22 no- 
elative à raffectalion des eaux de source 
lestiques. 

réglementaire lui appartient comme aux 
en vertu de lois spéciales : telles sont les 
K chemins vicinaux ou ruraux reconnus (1), 
►olice du roulage (2) ou la police des che- 
les lois sur la chasse (4) et la pèche (5), 
)rincipe général posé par la loi des 22 de- 
janvier 1790, section III, article 2. 
\ valablement sur les divers objets d'intérêt 
e faite des pouvoirs spéciaux du Préfet de 



fet intervient en matière municipale dans 
munes du département à l'exception de 
uspendre et révoquer maires et adjoints; 
inuler les arrêtés du maire (non les mo- 
sont des actes essentiellement munici- 

se substituer aux maires de ces communes 



fiai i836et20août i881. 

rëal an X. Décrets du 23 juin 1806 et 24 février 

) nov. 1846. Loi du il juin 1880. 
i*s 1844. 
1 1827. 
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dans les conditions des articles 80, 93 et 98 de la loi 
de 1884(1). 

VI. — A la police administrative, nous rattachons les 
mesures concernant les élections, la santé et la sécurité 
des personnes. 

En matière électorale, le Préfet de la Seine dresse 
la liste des délégués sénatoriaux, pourvoit à leur rempla- 
cement et peut arguer de nullité leur élection. (Loi du 
2 août 1875) ; 

Veille à l'établissement des listes électorales pour les 
élections au suffrage universel direct (décret du 2 fé- 
vrier 1852), établit les bureaux de vote, prend s'il le veut 
l'initiative du partage d'une commune en sections électo- 
rales, et, une fois ce partage arrêté par le Conseil gé- 
néral, fixe le nombre des conseillers municipaux à élire 
par chaque section (loi du 30 novembre 1875); 

Reçoit les déclarations de candidature prévues par la loi 
du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples, constitue 
la commission chargée du recensement général des votes 
et de la proclamation des candidats élus députés. 

Dans les élections départementales, d'arrondissement et 



(1) Voir aussi la loi du 27 janvier 1902. modifiant l'article 16 de la 
loi du 29 juillet 1881, sur la presse. Cette loi concernant Taftichage sur 
les édifices et monuments ayant un caractt*re artistique, permet au 
Préfet de la Seine d'interdire l'affichage, m^me en temps d'élections, 
sur les édifices en question, si le maire ny a pourvu. 
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municipales, en outre, le Préfet de la Seine peut attaquer 
l'élection dans le délai de vingt jours, à dater de la récep- 
tion des pièces au Conseil d'Étal, s'il s'agit d'élections 
départementales; dans le délai de quinze jours au Conseil 
de préfecture, s'il s'agit des deux autres catégories d'élec- 
tions, y compris celles des maires et adjoints ; il a égale- 
ment le droit de recourir au Conseil d'État contre la 
décision du Conseil de préfecture (1). 

Il est chargé de convoquer les électeurs pour les élec- 
tions aux tribunaux de commerce (2), de transmettre le 
résultat des opérations au procureur général et d'en noti- 
fier les résultats à tous les maires. 

Pour les Conseils de prud'hommes, il reçoit les listes 
établies par les maires et arrête une double liste électo- 
rale. On la dépose à la mairie de la commune où siège 
le Conseil pour la communiquer à tout requérant; il statue 
sur les réclamations. 

En matière d'assistance aux aliénés, le Préfet de la 
Seine s'occupe de l'organisation administrative et médi- 
cale des asiles, des propositions relatives au personnel 
administratif, médical et secondaire, des concours d'in- 
ternat, de la commission de surveillance et de l'inspection 
générale des services, budgets et comptes départementaux 

H) Loi du 22 juin 1833, art. 50. 
Loi du 5 mai 1855, art. 46. 
Loi du 5 avril 1884, art. 37-40. 
(2) Loi du 8 décembre 1883. 
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et des budgets et comptes particuliers des asiles, des 
adjudications et marchés de travaux et de fournitures, de 
la liquidation des dépenses; il est chargé des placements 
volontaires, des traités avec les asiles publics et privés des 
départements, des transfèrements et rapatriements, de la 
fixation du domicile de secours et du recouvrement des 
frais de séjour sur les aliénés, lesfamiJleset les personnes 
morales tenues d'y faire face ; il pourvoit à l'administra- 
tion provisoire des biens des aliénés non interdits, aux 
secours à allouer aux aliénés sortis (1). 

En matière d'hygiène publique, le rôle du Préfet de la 
Seine se réduit à faire exécuter des travaux d'assainisse- 
ment généraux. 

A ce titre, il veille à l'exécution des lois du 4 avril 1889 
et 10 juillet 1894, sur l'assainissement de Paris et de la 
Seine par voie d'épaudage des eaux d'égout et l'évacua- 
tion à l'égout des matières de vidange. Il lui appartient 
notamment de préciser, par ses arrêtés, les dispositions 
législatives et de déterminer les conditions, dans chaque 
immeuble, de l'évacuation des matières de vidange et les 
conditions de l'épandage en campagne. 

Il assure l'assainissement de la rivière la Bièvre, 
depuis le décret du 10 octobre 1859, sur toute l'étendue 
du département. 

(1) Par dérogation au principe de la territorialité de la compétence 
des fonctionnaires, les asiles publics d'aliénés de Vaucluse et de 
Ville-Evrard situés dans le département de Seine-et-Oise dépendent 
du Préfet de la Seine au point de vue administratif et ûnancier. 
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Il a, bien entendu, comme tout autre préfet, en vertu 
de la loi du 8 avril 1898, la police des cours d'eau navi- 
gables, afin d'en assurer le libre écoulement et d'éviter 
toute stagnation susceptible de compromettre la santé 
publique. Il réglemente aussi les détails de la pèche flu- 
viale, sous réserve de l'approbation ministérielle (décret 
du 5 septembre 1897). 

D'autre part, il a le droit de subordonner l'usage des 
eaux des rivières non navigables, ni flottables, aux con- 
ditions requises par U nécessité d'assurer la salubrité 
publique, ou bien de révoquer, dans cet intérêt, une auto- 
risation déjà donnée et de faire des arrêtés réglementaires 
de police à ce point de vue. 



SECTION DEUXIEME 



LE PRÉFET DE LA SEINE REPRÉSENTANT DU DÉPARTEMENT DANS l'ÉTAT 



Le Préfet de la Seine partage avec les autres préfets la 
qualité d'organe du département, le département étant 
considéré comme personne morale. 

Remarquons- le, tous les préfets sont avant tout et sur- 
tout des organes de l'État. Deux exemples vont le prouver: 
l'un en matière d'instance, l'autre en matière de contrats. 

En effet, dans un procès entre l'État et le départe- 
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ment, les préfets représentent l'État et un membre de 
la Commission départementale, le département (1). 

Le Préfet de la Seine représente également TÉtat dans 
un procès entre l'État et le département, et le départe- 
ment est représenté par le Conseiller de préfecture le plus 
ancien, faute de Commission départementale dans le 
département de la Seine, où la loi du 10 août 1871 n'est 
pas applicable (art. 94). v 

Même chose en matière de contrats. 

Le Préfet passe tous les contrats au nom du départe- 
ment, sauf si le contrat intervient entre le département 
et TÉtat. Dans ce cas, le Préfet représente le Domaine et 
le département est représenté par le Secrétaire général 
de la Préfecture, agissant en vertu d'une délégation spé- 
ciale du Préfet, donnée conformément à Tarrêté du 
n nivôse, an IX (2). 

Cessimples faits très saisissants laissent entrevoir immé- 
diatement des fonctions beaucoup moins importantes. 

Elles ont trait à la préparation des décisions de l'assem- 
blée départementale délibérante, et à l'exécution de ces 
délibérations. 

I. — Le Préfet représentant les intérêts du départe- 
tement est seul chargé de l'instruction préalable des 
affaires. 

(1) Loi du 10 août 1871, art. 54, § 3. Antérieurement à cette loi 
c'était le doyen .des membres du Conseil de préfecture. 

(2) Béquet, page 388. loc. cit. 
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général statue seulement sur les affaires à 
par le Préfet. Il peut bien omettre le vœu 
i telle ou telle affaire, mais le Préfet peut 
Conseil général ne pourra délibérer. 
)n à l'autorité supérieure constituerait la 
ce de l'assemblée contre le Préfet, 
général ne peut se charger d'instruire lui- 
5 peut se concerter avec une municipalité, 
uestion, le Préfet doit donner Timpulsion^ 
jeil général à ne pas tenir compte de l'avis 
à nommer ensuite une Commission chargée 
)uveau l'affaire (1). 

! soutenir et défendre les projets soumis à 
lépartementale, le Préfet de la Seine, comme 
éfets, a entrée dans la salle des délibérations, 
u sur sa demande et assiste aux discussions 
ns, sauf dans le moment où il est délibéré 
eat de ses comptes. (Loi du 22 juin 1833, 

le la salle ne lui appartient pas ; c'est la pré- 
président du Conseil général (2). Mais ce droit 
s'exerce pas sans son intermédiaire. En effet, 
largés de la police de la salle se trouvent sous 
fectorale. Au surplus, dans les cas de troubles 



)des anaotës, page 821, tome I. 
►int l'art. 29 de la loi du 10 août 1871 a formulé lëgis- 
règle de pratique antérieure. 
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graves nécessitant le secours de la police extérieure, le 
Préfet seul, comme chef flu département, représentant du 
pouvoir exécutif, aurait le droit de requérir la force pu- 
blique. A Paris, s'il s'agissait de faire intervenir la police 
à rextcrieur du lieu des séances du Conseil général, ce 
serait au Préfet de police de la diriger. 

II. — Le Préfet, représentant les intérêts du départe- 
ment, est chargé de l'exécution des délibérations du Conseil 
général (1). 

En cette matière, le Préfet de la Seine est à la fois 
agent civil et agent financier du département. 

Agent civile il passe les marchés et contrats (2), gère 
les propriétés départementales, préside les adjudications, 
passe les baux, soit comme bailleur, soit comme preneur, 
représente le département en justice, dirige les travaux 
départementaux, veille à la vicinalité et aux routes dépar- 
tementales, organise tous les services créés par le Conseil 
général, s'acquitte de toutes les charges résultant direc- 



(1) 11 convient d'observer le pouvoir de décision très restreint du 
Conseil général de la Seine. Les délibérations exécutoires sauf sus- 
pension, c'est-à-dire sauf approbation implicite, constituent le droit 
commun pour les autres conseils généraux et forment Texceplion 
pour le Conseil général de la Seine. Le Préfet de la Seine se trouve 
par là même, lui aussi, moins libre dans son action, retardé dans 
Fexécution des délibérations. 

(2) Sauf ceux entre Département et État. Le Préfet représente le 
Domaine, le Secrétaire général^ le Département. 

M. -« 
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tement ou indirectement des décisions du Conseil général. 
Ainsi est-il de son devoir sans avoir besoin de faire inter- 
venir l'Assemblée départementale de prendre des mesures 
conservatoires ou interruptives de déchéance, d'introduire 
des demandes en référé, de conserver et d'administrer le 
domaine départemental dans la mesure des actes conser- 
vatoires. 

11 administre les asiles d'aliénés, a la garde des archives, 
accepte provisoirement les dons et legs faits au dépar- 
tement de la Seine en attendant le vote définitif du Çon-' 
seil général ou le décret d'autorisation; puis, passe 
ensuite le traité définitif et agit en délivrance (1). 

Il accepte les transactions régulièrement autorisées, 
nomme à tous emplois départementaux. Le Conseil 
général peut fixer des conditions, organiser des concours ; 
malgré cela, le Préfet de la Seine reste maître de choisir 
parmi les candidats ayant subi avec succès les épreu 
ves. (2). 

Comme agent financier^ il prépare le budget, sans être 
obligé, il est vrai, comme les autres Préfets, de le com- 
muniquer à une Commission départementale. 

Il exécute le budget. 



(i) L'arlicle 2 de la loi du 4 février 1901, modifiant rarticle 46 de 
la loi du 10 août 1871, n'est pas applicable au département de la 
Seine. 

(2) G. d'Etal. 9 août 1893. Joubert de la Mothe. 
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Il surveille la comptabilité. 

Il dresse des état» de produits payables chez le receveur 
central. 

Il liquide toutes les dépenses à la charge du département 
et délivre les mandats de payement dans la limite des 
crédits ouverts. 

Il présente le compte annuel d'administration : 

1® Des recettes et dépenses, conformément au budget ; 

2^ Du produit des centimes additionnels spécialement 
affectés par les lois générales à diverses branches du ser- 
vice public ; 

3^ De remploi des ressources municipales affectées aux 
chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt 
commun, inscrites pour ordre au budget départemental. 
(Loi du 18 juillet 1866.) 

Il rend exécutoire les rôles et états de contributions 
extraordinaires et de ressources éventuelles du déparle- 
ment. 

Nous avons dit : le Préfet de la Seine est chargé de 
Texécution des délibérations du Conseil général. Cela 
s'entend évidemment des délibérations valables, légales. 

Il faut par conséquent en excepter un certain nombre. 
Les délibérations prises hors de la réunion légale du 
Conseil général sont nulles de droit. Le Préfet, par un 
arrêté pris en Conseil de préfecture, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes, prend toutes les 
mesures nécessaires pour la séparation immédiate de 
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rassemblée et Iransmet son arrêté au procureur général 
du ressort pour lexécotion des lois et l'application, s'il y 
a lieu, des peines déterminées par l'article 258 du Code 
pénal (loi du 22 juin 1833). (Un arrêté motivé suffit. Loi 
de 1871. art. 34.) 

Toute délibération relative à des objets non compris 
légalement dans les attributions du Conseil général sont 
nulles et de nul etfet. Le Préfet en poursuil la nullité par 
décret. Il s'agit surtout ici des vœux politiques, c'est-à- 
dire relatifs à la forme du gouvernement, à l'approbation 
ou au blâme des actes du Gouvernement, aux questions 
de guerre, d'amnistie ou de politique étrangère (art. 14 
loi de 1833). 

Et parmi les délibérations du Conseil général, prises 
en session, et dans la limite de ses attributions, beaucoup 
peuvent être annulées on suspendues par décret en Conseil 
d'État. Les délibérations souveraines sont très rares. Il 
appartient au Préfet de poursuivre, le cas échéant, l'annu- 
lation ou la suspension de telle de ces délibérations (loi 
du 18 juillet 1866). 

Enfin, le Préfet de la Seine veille à la stricte application 
des articles 16 et 17 de la loi du 22 juin 1833. 

Art. 16. — Il est interdit à tout Conseil général de se 
mettre en correspondance avec un ou plusieurs Conseils 
d'arrondissement ou de département. En cas d'infraction 
à cette disposition, le Conseil général sera suspendu par 
le Préfet, en attendant que le Roi (décret aujourd'hui) 
ait statué. (Loi du 10 août 1871, art. 89. contra). 
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Art. 17. — Il est interdit à tout Conseil général de 
faire ou de publier aucune proclamation ou adresse. En 
cas d'infraction à cette disposition le Préfet déclarera par 
arrêté que la session du Conseil général est suspendue. 
Il sera statué définitivement par ordonnance royale 
(décret aujourd'hui). (La loi du 10 août 1871 est muette 
à cet égard.) 

Art. 18.. — Dans les cas prévus par les deux articles 
précédents le Préfet transmettra son arrêté au Procureur 
général du ressort pour l'exécution des lois et l'applica- 
tion s'il y a lieu des peines déterminées par l'article 123, 
Code pénal, (Duvergier, 1833, page 208) (1). 



II. — DIFFÉRENCES AVEC UN PRÉFET ORDINAIRE 
SECTION PREMIÈRE 

LB PRÉFET DE LA SEINE REPRÉSENTANT DE l'ÉTAT DANS LE 
DÉPARTEMENT 

A ce titre, les différences entre le Préfet de la Seine et 



(1) Dans les deux cas aussi le Conseil général peut èlre frappé de 
dissolution si le chef de TÉlat prescrit celle mesure. Les nouvelles 
élections doivent avoir lieu dans un délai de 3 mois (loi de 1833). 
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les autres préfets se rapportent : à l'élévation du conflit, à 
la convocation du collège électoral pour les élections 
départementales, à la police judiciaire, à la police admi- 
nistrative, à la présidence du Conseil de préfecture, à la 
réunion du Conseil général et des Conseils d'arrondisse- 
ment^ à la Commission départementale, à la tutelle de la 
commune de Paris et du département de la Seine, à l'ad- 
ministration des arrondissements de la Seine, à certaines 
opérations de voirie et aux pompes funèbres. 

I. — Elévation du conflit, — Il s'agit uniquement du 
conflit positif d'attribution, le seul cas où le Préfet ait à 
intervenir. Le conflit positif d'attribution suppose une 
lutte dé compétence entre le pouvoir judiciaire et le pou- 
voir exécutif. Il est destiné à protéger toutes les attribu- 
tions du pouvoir exécutif contre les empiétements du 
pouvoir judiciaire II peut être élevé au profit de l'autorité 
politique et gouvernementale ou au profit delà juridiction 
et des autorités administratives. Le Préfet élève ce conflit 
et le tribunal dit « des conflits » le tranche (1). 

Or, dans le département de la Seine il y a deux préfets : 
le Préfet de la Seine et le Préfet de police. Le droit d'é- 
lever le conflit, c'est-à-dire d'obliger un tribunal judiciaire 
à se dessaisir au moins provisoirement d'une contestation, 
constitue-t-il une prérogative réservée à l'un des deux 
préfets ou bien est-elle partagée entre eux ? 

(I) Ordon. 1er juin 1828 et loi «lu 24 mai 1872. 
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La question a été controversée. Une décision sur 
conflit du 29 mai 1822 a donné au Préfet de police le 
droit d'élever le conflit. Mais une ordonnance du 18 dé- 
cembre 1822 a consacré la thèse contraire sur Tavis con 
forme du comité de législation au Conseil d'État. 

Depuis lors, les conflits élevés parle Préfet de police ont 
toujours été déclarés recevables. 

On a soutenu à l'inverse la compétence exclusive du 
Préfet de police pour loutes les affaires intéressant les 
services de la Préfecture de police. En ce sens, on invoque 
un avis du comité de législation au Conseil d'État, en date 
du 22 février J833 ; le comité dans une affaire restée 
sans solution demandait au Préfet de police le motif de 
l'intervention du Préfet de la Seine dans une affaire con- 
cernant la police. Dans cette opinion, il devient alors 
nécessaire d'établir, comme nous essaierons de le faire 
plus loin, une ligne de démarcation très nette entre les 
affaires de police et les autres. 

A l'occasion de l'exécution des décrets du 29 mars 1880, 
à Paris, à Tégard des congrégations religieuses, les dé- 
clinatoires, remarquons-le, ont été présentés et le conflit 
élevé par les Préfets de la Seine et de police collective- 
ment soit pour le maintien des scellés sur les chapelles 
fermées, soit pour la dispersion des membres des congré- 
gations non autorisées (1). 



(i) I). P. 1880. 3. 3i. D. P. 1881. 3. 22. 
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II. — Convocation du collège électoral pour les élec^ 
tions départementales . — La convocation du collège 
électoral a lieu dans les départements par décret Hoi du 
10 août 1871, art. 2, loi du 30 juillet 1874. art. 3). Dans 
le département de la Seine, cette convocation doit avoir 
lieu par un arrêté du Préfet do la Seine (loi du 16 sep- 
tembre 1871, art. 2). En fait, depuis 1871, la convocation 
est effectuée par décret. Fit pourtant une décision du mi- 
nistre de l'intérieur en date du 27 août 1873 est formelle. 
Au Préfet de la Seine il appartient de convoquer les élec- 
teurs pour les élections départementales. En effet, la loi 
du 10 août 1871 est applicable au Conseil général de la 
Seine pour la partie seulement du titre II concernant les 
conditions d'électorat et d'éligibilité (art. 2, | 2, loi du 
16 septembre 1871). 

Pour tous autres points, il faut se référer aux lois des 
22 juin 1833, 20 avril 1834, 10 mai 1838 et 18 juillet 1866. 
Or, aux termes de l'article 34 de la loi du 22 juin 1833 et 
de l'article 3 de la loi du 20 avril 1834, les assemblées 
électorales sont convoquées, à Paris, par arrêté préfectoral. 

III. — Police judiciaire. — Le Préfet de la Seine n'a 
pas la police judiciaire. 

L'article 10 du C. I. C. est ainsi conçu : 

« Les préfets des tlépartements et le Préfet de police, 
à Paris, pourront faire personnellement ou requérir les 
ofliciers «le police judiciaire, cliarnn en ce qui le concerne, 
i!e faire tous actes nécessaires à IVlfet de constater les 
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crimes, délits et contraventions et d'eu livrer les auteurs 
aux tribunaux chargés de les punir conformément à Tar- 
ticle 8... » 

Ainsi donc, le Préfet de la Seine est privé des attribu- 
tions de police judiciaire dévolues au Préfet de police. 
L'importance de ces fonctions n'est pas mince. Il faut 
reconnaître aux préfets et au Préfet de police, à Paris, 
Tensemble des pouvoirs conférés individuellement à 
chacun des officiers de police judiciaire. En conséquence, 
ils peuvent faire tous actes d'instruction et de poursuite 
tels: une constatation, une saisie, une perquisition, une 
enquête, un interrogatoire, une arrestation, une saisie à 
la poste d'un document adressé même à une tierce per- 
sonne (Cass., 16 août 1862) (1). 

Le titre d'officier de police judiciaire, il est utile de le 
constater, n'a pas été donné par le législateur aux préfets 
et au Préfet de police, à Paris, afin de les soustraire à la 
surveillance exercée par le Procureur général et la Cour 
d'appel sur les officiers de police judiciaire de leur ressort 
(art. 279, C. L C). 

IV. — Police proprement dite, — Le Préfet de la 
Seine n'a pas d'attributions de police judiciaire, il n'a pas 
non plus d'attributions de police proprement dites. Ainsi, 
il se trouve dépouillé au profit du Préfet de police de la 

(\) Diverses propositions ont été déposées au Parlement pour l'abro- 
gation de rarlifle iO du Gode d'instruction criminelle, 
Consulter: *i'arlicle iO duC. Inst. Cr. son abrogation" par Coulon, 
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connaissance des affaires politiques et de sûreté générale, 
c'est-à-dire de la surveillance des associations secrètes, 
des réfugiés, de la recherche des déserteurs, de Tinstruc- 
tion des demandes de naturalisation et d'admission à 
domicile, de la surveillance du colportage de Timprimeric 
et de la librairie en cas d'offense aux bonnes mœurs et à 
rhonnèteté publique, avec droit de provoquer Tapplication 
des lois des 27 juillet 1881 et 2 août 1882, de la déli- 
vrance des passeports, permis de séjour pour les étran- 
gers frappés d'expulsion (loi du 3 décembre 1849), et 
permis de chasse, de la surveillance de la fabrication» 
détention et circulation des poudres et autres explosifs (1), 
de la surveillance des prisons (2), de la mendicité et du 
vagabondage (3), de la répression des attroupements, de 
la police et de Texercice public des cultes. 

En outre, le Préfet de la Seine est déchargé au profit 
du Préfet de police de toute la partie des affaires adminis- 
tratives se rattachant à la police. En voici des exemples : 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer et tramways; 
police de la navigation et exploitation des ports (4) ; 



(1; Voir relativement à la dynamite : lois des 8 mars 1875 et 
18 déc. 1893. 

(2) Décret du 28 juin 1887. 

(3) L'établissement de Villers-Cotlerets a cessé d'être un dépôt de 
mendicité pour devenir un hospice à Tusage des vieillards sans res- 
sources adressés par la Préfecture de police. 

(4) Le préfet de la Seine conservant seulement les atti'ibutions de 
gestion et de conservation du domaine public. 
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police des établissements dangereux, insalubres et in- 
commodes, police des animaux ; protection des enfants 
du premier âge et application de la. loi Rousselle ; inspec- 
tion du travail ; surveillance des établissements d'aliénés 
publics et privés. 

V. — Présidence du Conseil de préfecture, — Aux 
termes de l'article 5 de la loi du 28 pluviôse an VIII, 
« lorsque le Préfet assiste au Conseil de préfecture il le 
préside; en cas de partage, il a voix prépondérante ». Un 
décret du 17 mars 1863 donne au Conseil de préfecture 
de la 5eine un président spécial, nommé par décret, dont 
le rejTiplaçant, en cas d'absence ou d'empêchement du 
titulaire, serait désigné par le Préfet de la Seine. 

La loi du 21 juin 1865 augmente le nombre des con- 
seillers de préfecture de la Seine et mentionne le prési- 
dent parmi les huit membres. 

La question se pose de savoir si le décret de 1863 et la 
loi de 1865 ont implicitement retiré au Préfet de la Seine 
le droit de présider ce Conseil? 

« Lors de la discussion qui précéda le vote de cette loi, 
< dit M. Lavallée, dans son étude sur le régime adminis- 
€ tratif du département de la Seine, un amendement ten- 
« dant à enlever aux préfets la présidence des Conseils 
« de préfecture fut repoussé et dune manière d'autant 
« plus significative que le commissaire du Gouvernement, 
€ M. Boulatignier, l'avait combattu avec énergie et avait 
€ fait de son rejet une question de principe. On peut donc 
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« croire que, même dans le département de la Seine, la 
« loi n'a pas entendu faire ici d'exception et que la nomi- 
« nation d'un président (au lieu d'un simple vice-président 
« temporaire comme dans les autres départements), n'em- 
« pécherait pas le préfet de présider légalement le 
« Conseil de préfecture. En fait, les plus anciens membres 
« du Conseil de préfecture de la Seine ne se rappellent 
n avoir vu le Préfet de la Seine venir siéger parmi eux 
« qu'une seule fois. M. Léon Say présida, au mois de 
€ novembre 1871, une séance d'installation pour les pré- 
« sidentsde sections, et comme c'est le préfet qui désigne 
« les conseillers chargés de cette fonction, on peut dire 
« qu'à bien voir, il remplissait, ce jour-là, plutôt encore 
« son rôle de préfet que celui de président (1). » 

Si donc, théoriquement, on peut reconnaître au Préfet 
de la Seine le droit de présider le Conseil de préfecture, 
en fait la pratique est contraire et cette pratique doit être 
approuvée, étant données les puissantes raisons d'équité 
militant contre l'exercice par les préfets en général d'une 
telle prérogative. 

VI. — Réunion du Conseil général^ des Conseils d* ar- 
rondissement et de la Commission départementale. — 
Conformément à la loi du 22 juin 1833, dont le titre II a 
été maintenu en vigueur par la loi du 16 septembre 1871, 



(1) Kégiine administrai if du déparlement de la Seine et de la Ville 
de Paris, page 34. 
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le Conseil général de la Seine se réunit toujours et seule- 
ment sur la convocation du Préfet et en vertu d'un décret 
déterminant Tépoque et la durée de chaque session, même 
ordinaire (Loi du 22 juin 1833, art. 12) (1). 

Au contraire, les articles 23 et 24 de la loi du 
10 août 1871 fixent l'époque et la durée des deux sessions 
légales des autres Conseils généraux. Les sessions 
extraordinaires peuvent avoir lieu aux termes de la loi 
précitée, en vertu d'un décret ou sur la demande des deux 
tiers de l'assemblée. 

Les départements se divisent en arrondissements et 
chaque Préfet est chargé de convoquer, deux fois par an 
au moins, chacune des assemblées dites « Conseils d'arron- 
dissement », appelées à répartir entre les communes l'im- 
pôt foncier sur les propriétés non bâties, l'impôt person- 
nel et mobilier et l'impôt des portes et fenêtres. 

Le déparlement de la Seine forme trois arrondisse- 
ments : Paris, Sceaux, Saint-Denis. Le Préfet de la Seine 
réunit seulement deux conseils : celui de Sceaux et celui 
de Saint-Denis. Paris composant une seule commune, n'a 
pas de Conseil d'arrondissement (2). 

Les préfets convoquent en session extraordinaire les 



(i) Les dispositions du lexle relatives à la prestation de serment 
ont cessé d'être en vigueur depuis le décret du 5 sept. 1870 abolissant 
le serment politique. 

(2) Loi du 20 avril 1834, art. 9. 

Loi du 2 avril 1880. 
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membres de la Commission départementale (Loi du 
10 août 1871, art. 73-76). 

Le Préfet de la Seine n*a pas cette mission, l'institution 
de la Commission départementale étant inconnue dans le 
département de la Seine. (Art. 94, loi du 10 août 1871.) 

VII. — Tutelle ou plus exactement contrôle de la 
commune de Paris. — Ici on assiste à une sorte de jeu 
de bascule. Là où la loi de 1884 institue un contrôle rigou- 
reux, la ville de Paris y échappe ; là où la loi de 1884 le 
relâche, il frappe la ville de Paris. 

1® Les préfets ont d'importants moyens d'action sur les 
municipalités de leur département. Ils ont notamment le 
droit de suspendre les maires, d'annuler leurs arrêtés, de 
se substituer à eux, d'annuler les délibérations des con- 
seils municipaux étrangères à leurs attributions, de 
nommer quatre membres dans chaque Commission admi- 
nistrative des hospices, hôpitaux et bureaux de bienfai- 
sance, d'approuver les budgets, emprunts et impositions 
extraordinairis. 

Le Préfet de la Seine n'a aucun de ces pouvoirs sur la 
grande commune de Paris. La raison en est simple : la 
loi du 5 avril 1884 ne s'y apphque pas. 

Les délibérations du Conseil municipal de Paris étran- 
gères à ses attributions, sont frappées de nullité et l'annu- 
lation en est prononcée par décret iLoi du 14 avril 1871), 
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au lieu de l'être par le Préfet en Conseil de préfec- 
ture (1). 

Il n'y a pas de maire à Paris, au sens de la loi de 1884. 
Le maire central, c'est le Préfet de la Seine lui même. Il 
ne peut être question de sa suspension ou de l'annulation 
de ses arrêtés par lui-même, encore moins de substitution. 
Les maires d'arrondissement sont nommés et révoqués 
par décret ; ils ne sont pas d'ailleurs de véritables maires 
au sens de la loi de 1884, mais de simples fonctionnaires, 
des agents du Gouvernement. 

Les arrêtés du maire de Paris se confondent avec ceux 
du Préfet de la Seine, les deux rôles étant remplis par 
une seule et même personne. Par conséquent, pas d'annu- 
lation possible d'arrêté du maire par le préfet. 

Reste la nomination de quatre membres dans les Com- 
missions administratives des hospices, hôpitaux et bu- 
reaux de bienfaisance. A Paris, ces établissements publics 
sont absorbés par une personnalité plus grande : l'assis^ 
tance publique (2). Les Commissions administratives 
n'existent pas; leurs pouvoirs, notamment pour les hôpi- 
taux et les hospices, appartiennent au Directeur de l'Assis- 
tance publique. Ce dernier agit sur Tavis d'un Conseil ie 
surveillance dont le Préfet de la Seine est le président. ' 



(1) Les délibérations prises par le Conseil hors de sa réunion légale 
sont annulées par le Préfet en Conseil de Préfecture sauf recours au 
chef de rÊtal (loi du 21 mars i831). 

(2) On conteste même la personnalité civile des bureaux de bienfai- 
sance. Voir Worms, Traité d'assistance, page 397, tome ï«r. 
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Le budget de la ville de Paris, le budget supplémen- 
taire, les emprunts, les impositions extraordinaires sont 
approuvés, les budgets par un décret sur la proposition 
du Ministre de l'Intérieur, les emprunts et impositions 
par une loi, jamais par le Préfet de la Seine. (Lois des 
24 juillet 1867 et 26 janvier 1872). Toutefois, s'il s'agit 
de dépenses absolument urgentes, le Préfet de la Seine 
peut autoriser provisoirement l'ouverture de crédits 
additionnels votés par le Conseil municipal, à la condi- 
tion d'en référer de suite au Ministre de Tlntérîeur pour 
provoquer un décret d'approbation. 

Ailleurs, le budget est réglé par le Préfet s'il n'excède 
pas 3 millions. Il approuve également les emprunts s'ils 
ne dépassent pas 1 million. Il autorise, enGn, les impo- 
sitions extraordinaires dans les limites de la loi de 
finances. 

2° Par contre, le Préfet de la Seine a sur la commune 
Ae Paris des pouvoirs très étendus en d'autres matières, 
toujours par suite de l'inapplication à Paris de la loi de 
1884. 

Ces pouvoirs spéciaux du Préfet de la Seine sur la ville 
de Paris sont relatifs à la suspension du Conseil municipal 
et à l'annulation de ses délibérations. 

Le Préfet de la Seine peut suspendre le Conseil muni- 
cipal de Paris pour toute cause et obligatoirement, si ledit 
Conseil publie des adresses ou se met en communication 
avec d'autres Conseils. (Loi du 5 mai 1855.) La suspen- 
sion est prononcée pour deux mois et peut être portée à 
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un an par le Ministre. Le gouvernement peut le dissoudre 
sans motiver le décret (1). 

Vis-à-vis de tout autre commune, la suspension est d'un 
mois seulement sur arrêté préfectoral motivé et la publi- 
cation d'adresses ou l'entrée en rapports avec d'autres 
Conseils entraine simplement l'annulation des délibéra- 
tions y relatives (2). 

Enfin, le Préfet de la Seine exerce sur les délibérations 
du Conseil municipal de Paris un contrôle rigoureux, dont 
sont exempts les acutres Conseils. 

Les délibérations du Conseil municipal de Paris peu- 
vent se classer en trois catégories : 

i^ Les unes sont soumises à autorisation. Elles consti- 
tuent le droit commun. (Lois des 18 juillet 1837 et 
24 juillet 1867.) 

2® Les autres sont réglementaires, sauf annulation ou 
suspension par le Préfet dans les trente jours. (Loi de 
1837.) 

3*^ D'autres encore sont réglementaires sous réserve, 
d'accord entre le Maire (lisons Préfet de la Seine) et le 
Conseil municipal. En cas de désaccord, une approbation 
par décret est nécessaire. 



(1) Une commission nommée par le Gouvernement peut être main- 
tenue en fonctions pendant 3 ans, avec pouvoirs égaux à ceux du 
Conseil (loi de 1867). 

(2) La dissolution exigerait un décret motivé et la Commission 
dont les pouvoirs sont de pure administration siège deux mois seule* 
ment. 

M. —C 
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Or, les délibérations réglementaires sont susceptibles 
d'être annulées non plus seulement comme aux termes de 
la loi de 1884 pour incompétence ou violation de la loi, 
mais pour tout motif. (Loi de 1837.) 

Le délai d'examen de la délibération est de trente jours. 
Ce délai est aussi imparti au Préfet de la Seine. Toutefois, 
il peut suspendre l'exécution de la délibération pendant 
trente autres jours pour prolonger son examen. (Loi de 
1837.) 

Vin. — Contrôle sur le Conseil général. — Le Préfet 
de la Seine exerce sur l'Assemblée départementale un 
contrôle assez différent de celui exercé par les Préfets sur 
les autres Assemblées départementales, toujours en raison 
de l'inapplication, dans le département de la Seine, de la 
loi du 10 août 1871. 

Ces différences se rapportent à la réunion du Conseil 
général, à sa suspension et à l'annulation de ses délibéra- 
tions. 

Le Conseil général de la Seine n'a pas de sessions 
même ordinaires fixes. Le Préfet de la Seine doit chaque 
fois le faire convoquer par décret et il n'est pas tenu de 
déférer au désir exprimé par un nombre quelconque de 
conseillers, fût-ce même par l'unanimité. (Loi du 22 juin 
1833.) 

Ailleurs, le Conseil général a deux sessions et les deux 
tiers des conseillers peuvent exiger d'être réunis. 
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Le Préfet de la Seine peut suspendre, en en référant 
au Ministre de l'Intérieur, le Conseil général dans deux 
cas : si le Conseil général correspond avec d'autres Con- 
seils généraux, ou bien si le Conseil général publie des 
adresses (lois des 22 juillet 1833 et 16 septembre 1871) (1). 
Il est statué par le ministre sur cette suspension. 

La loi du 10 août 1871 est complètement muette sur 
ces pénalités à Tégard des autres Conseils généraux. Elle 
prévoit au contraire des conférences interdépartementales. 

Les délibérations du Conseil général de la Seine se 
divisent comme celles des autres Conseils généraux en 
délibératious souveraines, définitives, sauf annulation, 
définitives, sauf suspension et enfin en délibérations sou- 
mises à approbation, ces dernières constituent le droit 
commun, partout ailleurs elles sont l'exception. Or^ le 
Préfet de la Seine, comme les autres préfets, d'ailleurs, 
est chargé de veiller à la légalité des délibérations et à 
leur opportunité. Il signale au Gouvernement les occasions 
de suspension ou d'annulation. Mais le Préfet de la Seine 
a seulement soixante jours au lieu de quatre-vingts pour 
obtenir l'annulation et deux mois au lieu de trois pour 
requérir la suspension (loi du 18 juillet 1866). Le Con- 
seil général de la Seine est en effet régi par les lois des 

(1) La dissolution serait prononcée par décret sans en référer au 
Parlement mais avec Tobligation de procéder à de nouvelles élections 
dans le délai de 3 mois (loi de 4833). D'après la loi de i87i, au 
contraire, la dissolution oblige à en référer au Parlement, et dans 
rintervalle des sessions, à motiver le décret de dissolution, (art. 35-36.) 
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10 mai 1838 et 18 juillet 1866, et non par la loi du 
10 aoûtl87J. 

IX. — Administration des arrondissements, — La 
loi (lu 2 avril 1880 a supprimé les sous-préfectures de 
Saint-Denis et de Sceaux, mais non pas les arrondisse- 
ments eux-mômes, ceux-ci sont administrés directement 
par le Préfet de la Seine. 

Partout ailleurs, chaque arrondissement, sauf le chef- 
lieu de département, a à sa tête un sous préfet. 

X. — Opérations de voirie, — Classement des rues (1), 
étahlissement de plans d'alignement, de trottoirs, de 
droits de voirie, opérations généralement approuvées par 
les préfets, ne le sont pas, à Paris, par le Préfet de la 
Seine, un décret est nécessaire. AJais ces opérations, si 



(1) Après le vote de la loi du 24 juillet 1867 sur les Conseils muni- 
cipaux, le Ministre de l'Intérieur crut pouvoir conclure de l'arlicle 17, 
% l**»" que le Préfet de la Seine était désormais compétent pour statuer 
sur le classement des rues nouvelles à Paris et la fixation des aligne- 
ments généraux. Par application de celte jurisprudence un certain 
nombre de plans furent arrêtés par simples décisions préfectorales. 
Mais la section de l'Intérieur du Conseil d'État vint mettre un terme 
à ce mode de procéder en contradiction avec le décret du 26 mars 
1852, qui en maintenant les rues de Paris dans la grande voirie, exi- 
geait par voie de conséquence que leur classement, la fixation et la 
modification de leurs alignements continuassent à être approuvés par 
le chef du Gouvernement en Conseil d'Étal. (Voir Instr. au Préfet de 
la Seine, 9 avril 1870. Delanney, page 76.) 
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elles concernent la banlieue de Paris, sont approuvées par 
le Préfet de la Seine. 

XI. — Pompes funèbres, — Aux termes du décret du 
23 prairial an XII, et du 18 mai 1806, les fabriques des 
églises et les consistoires ont le droit exclusif de faire 
toutes fournitures nécessaires pour la pompe des funé- 
railles et le transport des morts. Les fabriques peuvent 
exercer directement ce droit ou Taffermer. Le Préfet 
approuve les tarifs, après avis du Conseil municipal et de 
révoque. 

A Paris, où la régie fonctionne depuis 1875, les traités 
sont approuvés par décret (décret du 18 août 1811, décret 
du 4 novembre 1859, décret du 27 octobre 1875). 



SECTION DEUXIEME 



LB PRÉFET DE LA SEINE REPRÉSENTANT DU DÉPARTEMENT DANS L*ÉTAT 



Le rôle du Préfet de la Seine est, en cette qualité, nous 
le rappelons, de préparer Tinstruction des affaires et d'as- 
surer Texécution des décisions du Conseil général. Les 
différences, sur ce point, entre le Préfet de la Seine et 
les autres préfets, sont assez peu nombreuses. Les princi- 
pales ont trait à la police, aux instances, à Toctroi, à la 
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compétence territoriale, au rapport d'ensemble sur les 
services du déparlement et aux matières financières. 

I. — Le Préfet de la Seine se trouve déchargé de la 
préparation de toutes les affaires administratives touchant 
à la police, dévolues au Préfet de police. Il est également 
déchargé, pour le même motif, du soin d'assurer l'exé- 
cution des décisions du Conseil général touchant à la 
police. 

II. — Dans les instances à soutenir au nom du dépar- 
tement contre TÉtat, les préfets représentent l'État et le 
département est représenté par un membre de la Com- 
mission départementale. 

Dans le département de la Seine, et dans la même cir- 
constance, le Préfet, sans doute, représente encore l'État, 
mais son adversaire n'est plus un membre de la Commis- 
sion départementale, inconnue dans cette circonscription, 
mais un Conseiller de préfecture. 

Dans une action contre une commune, les départements 
sont défendus par leurs préfets. 

Le Préfet de la Seine défend, lui aussi, son départe- 
ment contre les communes, même contre la ville de Paris, 
dont il est le maire. Toutefois, dans Tinstance, le Secré- 
taire général tient la place de maire. 

Les préfets ne peuvent exercer les actions intéressant le 
déparlement, sans décision préalable du Conseil général, 
ou, on cas d'urgence, de la Commission départementale. 



Digitized by 



Google 



ATTRIBUTIONS DU PRÉFET DE LA SEINE 8*3 

Le Préfet de la Seine peut, en cas d'urgence, intenlei 
les actions ou y défendre sans délibération du Conseil, m 
autorisation préalable (1). 

III. — Une des principales ressources de la ville de Paris 
est son octroi. La taxe sur les eaux-de-vie, esprits etliqueun 
est fort élevée. Or, afin de prévenir la fraude dans Tétenduc 
du département de la Seine, et aussi afin de procurer dcî 
crédits aux communes de la banlieue, il est perçu, h h 
sortie de Paris des eaux-de-vie, esprits et liqueurs à 
destination de la banlieue, une taxe dite d'octroi de ban 
lieue (2). 

Le produit de cet octroi, tout spécial au département d< 
la Seine, est réparti entre les communes par le Préfet d( 
la Seine, dans les conditions prévues par les lois di 
30 décembre 1873 et 14 mars 1896. 

IV. — Les préfets ont une compétence territoriale 
c'est-à-dire limitée au territoire même de leur dépar 
lement. 

Le Préfet de la Seine a la surveillance et l'administra 
tion du canal de l'Ourcq dans toute son étendue (3). 
En outre, il s'occupe, aux points de vue administrati 



(1) Loi (\u 10 mai i838. arl. 36. Simone!, no 841. u Traité élcmen 
taire de droit administratif » . 
(4) Loi du 28 avril 1816, art. 15:2. 
(3) ArrMi» du 25 thermidor an X. 
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et financier, des asiles de Vaucluse et de VilIe-Évrard, 
situés dans le département de Scine-et-Oîse (1). 

V. — L'obligation pour les préfets d'adresser au Conseil 
{général, à la session d'août, un rapport spécial sur la 
situation de leur déparlennent et l'état des différents ser- 
vices publics, n'existe pas po»ir le Préfet de la Seine (loi 
du 10 août 1871, art. 56). 

VI. — Le Préfet de la Seine n'est pas agent financier 
du Département, en matière de police. Le Préfet de police 
prépare son budget et le défend devant le Conseil 
général et en assure l'exécution. 

D'ailleurs, ni le Préfet de la Seine pour son budget, ni 
le Préfet de police pour le sien ne sont astreints à la pré- 
sentation de leurs propositions devant la Commission 
départementale, celle-ci n'existant pas dans le dépar- 
tement de la Seine. 

Pour le même motif le Préfet de la Seine n'a pas à 
soumettre ses comptes administratifs à la dite Commis- 
sion. 

Toutes les régies de comptabilité budgétaire se trouvent 
réunies dans le décret du 12 juillet 1893 portant règle- 
ment sur la comptabilité départementale dans toute la 
France. 



(1) Décret du 16 août 1874. 
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Ce décret est par conséquent applicable au département 
de la Seine, sauf cependant en quelques points. 

1® L'ordonnateur est le Préfet de la Seine ; mais le 
comptable n'est pas un Trésorier payeur général. C'est le 
caissier payeur central du Trésor pour les dépenses, c'est 
le receveur central de la Seine pour les recettes et la 
conservation des droits du département (loi du 18 juillet 
1892). 

2° Le décret du 12 juillet 1893 coordonne toutes les 
dépenses obligatoires prévues dans la loi du 10 août 
1871 et dans d'autres lois spéciales. Or, la loi du 10 août 
1871 n'est pas applicable au département de la Seine et 
elle range, dans la catégorie des dépenses obligatoires, 
certaines dépenses non prévues aux lois des 10 mai 1838 
et 18 juillet 1866, par exemple, l'entretien — au lieu du 
loyer et du mobilier — des cours d'assises, tribunaux civils 
et de commerce ; par exemple, encore, les frais d'impres- 
sion et de publication des listes pour les élections consu- 
laires (1). Un décret ne pouvant modifier une loi, les 
dépenses restent facultatives. Le Préfet de la Seine n'a 
pas à les faire figurer d'office aa budget. 



(I) Voir La vallée. « Régime administratif du déparlement de là 
Seine », page 70. 
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DEUXIÈME POINT DE VUE 



LE PRÉFET DE LA SEINE, MAIHE DE PARIS, 
ET LliS AUTRES MAIRES 



Le Préfet de la Seine est maire de Paris. A ce titre, il ne 
î rapproche d'aucun préfet de département. Sa situation 
il unique en France et spéciale à Paris. 

Mais, si le Préfet de la Seine joue le rôle de maire à 
aris, ce rôle, hàtons-nous de le dire, ne se confond pas 
rec celui d'un maire ordinaire (1). Et pour bien pré- 
înter les attributions du Préfet de la Seine, en cette 
iialité, nous croyons devoir adopter une division ana- 
igue à celle ci-dessus suivie dans notre parallèle entre le 
réfet de la Seine et les autres Préfets. 

Par conséquent, nous allons opposer le Préfet de la 
eine, maire de Paris, à un maire ordinaire et en 
[udier successivement et les ressemblances et les difte- 
înces. Les ressemblances, à vrai dire, sont assez peu 



(1) Les dilTércnces étaient dt^jà profondes entre le Préfet de la 
îinc et les maires, même sons l'empire de la loi mnnicipale du 
l juillet 1867. 
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nombreuses, tout Tinlérêt de nos développements portera 
sur les différences. 

Dans Tun et Tautre cas, nous envisagerons les attributs 
du Préfet de la Seine, sous le triple aspect où Ton repré- 
sente généralement un maire, c'est-à-dire comme agent 
du gouvernement, comme magistrat municipal et comme 
représentant de la commune, personne civile. 



I. — RESSEMBLANCES AVEC UN MAIRE ORDINAIRE 



SECTION PREMIERE 

LB PnÉFET DE LA SBINE AGENT DU POUVOIR CENTRAL 

Un maire est agent du pouvoir central. 

Le Préfet de la Seine a le même titre et les mêmes 
obligations corrélatives. 

Il est chargé d'exécuter les ordres du Gouvernement, 
d'assurer la publication et Texécution des lois et règle- 
ments, réserve faite de toutes les matières relatives aux 
mesures de sûreté générale. 
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SECTION DEUXIÈME 

LE PRÉFET DE LA SEINE, MAGISTRAT MUNICIPAL 

Un maire est magistrat municipal. 

En celte qualité, les attributions du Préfet de la Seine 
comprennent, en vertu du décret du 10 octobre 1859 : 

La petite voirie (1), au sens du décret du 12 messidor 
an VllI, c'est-à-dire toutes les mesures relatives à l'ou- 
verture des boutiques, étaux de boucherie et de charcuterie, 
établissement d'auvent ou construction du même genre 
prenant sur la voie publique, permission d'étalage mo- 
bile (2), démolition des bâtiments menaçant ruine; 

(1) Sauf au Préfet de Police à donner exceplionnelleinent ces per- 
missions pour moins de i5 jours sur l'avis du Préfet de la Seine. Le 
Préfet de police doit d'ailleurs être toujours consulté et en cas d'op- 
position de sa pari le ministre de rintérieur statue. 

(2) Un mot est ici nécessaire pour préciser le sens de grande et petite 
voirie à Paris. Tandis que dans toute la France les différences enti*e 
ces deux voiries prennent leur source dans la nature même des com- 
munications et leur plus ou moins d'importance, à Paris, l'ancienne 
division générale de la voirie, qui ne tenait compte que des mesures 
dont les voies de communications peuvent être l'objet, a été con- 
servée. 

Avant la Révolution et notamment avant les lois du 29 floréal an X, 
16 sept. 1807 et le décret du 16déc. 1811, on entendait par grande 
voirie, l'ouverture, la *lireclion, l'alignement et la conservation des 
routes royales, des chemins, des communes et de toutes les rues des 
villes, bourgs et villages faisant suite ou non à des routes royales. 
Sous le titre de petite voirie, on entendait la police de conservation 
de ces routes, chemins et rues. 

Dans l'arrêté des consuls du i2 messidor an VIII qui a flxé les 
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L'éclairage, le balayage, le nettoiement, l'arrosage des 
voies publiques ; 

altributions du Préfet de police et Fa chargé de tout ce qui concerne 
la petite voirie, Texpression de petite voirie est employée dans son 
acception ancienne, sans égard à la nouvelle distinction établie par 
les lois. Pour expliquer cette grave erreur, (Ht Daubenton (*), il faut 
supposer qu*en instituant le préfet de police on a voulu lui donner à 
peu près les mêmes attributions en matière de voirie qu'avaient eues 
le lieutenant de police sous l'ancien régime et que dans cette préoc- 
cupation d'esprit on employa les expressions autrefois en usage, sans 
songer qu'une législation récente en avait modifié le sens. 

La distinction a été maintenue par le décret du 27 octobre 4808 
qui a le premier réglé les droits à percevoir dans la ville de Paris, 
en matière de voirie, et définitivement par le décret-loi du 26 mars 
4852 sur les rues de Paris dont l'article Uf" est ainsi conçu : 

Les mes de Paris continueront d'être soumises au régime de la 
grande voirie. 

En conséquence la petite voirie, à Paris, comprend d'après l'arrêté 
consulaire du 42 messidor an VIII : 

L'ouverture des boutiques, étaux de boucherie et de charcuterie, 
l'établissement des auvents ou constructions du même genre qui 
prennent sur la voie publique. 

L'établissement des échoppes ou étalages mobiles, 

La démolition ou réparation des bâtiments qui menacent ruine. 

Ces attributions dévolues au Préfet de police par l'arrêté précité, 
ont été transférées au Préfet de la Seine par le décret du 40 octobre 
4859. 

Ce décret a effacé presque complètement l'ancienne distinction 
entre la petite et la grande voirie. Toutefois, celle-ci subsiste en ce 
qui concerne la détermination du tribunal auquel les contestations 
sont déférées. Celles de la grande voirie relèvent du Conseil de Pré- 
fecture (lois du28 pluviôse an VIII, 29 floréal an X et 23 mars 1842) ; 
celles de petite voirie du tribunal de simple police (lois des 46- 
n août 4790 et C. P. art. 471.) («). 

(') Journal de la Voirie, l^e partie, page 23. 

(«) Block et de Pontich, page 254 et suivantes. « Administration de 
la Ville de Paris ». 
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Le curage des égouts et des fosses d'aisances saos fixer 
(matière réservée au Préfet de police) les heures d'enlè- 
vement et l'itinéraire des voitures de vidange, l'application 
progressive du tout à Tégout ; 

La boulangerie et ses approvisionnements, la fixation 
de la taxe du pain (c'est au Préfet de police de la faire 
observer) (1). 

D'après la loi du H juin 1896, la répartition aux Halles 
centrales des emplacements entre les mandataires des 
expéditeurs incombe au Préfet de la Seine ; le Préfet de 
police a le droit de fixer pour chaque pavillon la surface 
minima indispensable à la vente des marchandises et à 
l'exercice du contrôle. 

Les concessions dans les cimetières sont également 
consenties par le Préfet de la Seine. 

Il veille à la conservation des édifices et monuments 
ayant un caractère artistique, en interdisant, même en 
temps d'élection, l'apposition d'affiches sur lesdits édifices 
(loi du 27 janvier 1902.) 

Le Préfet de la Seine est bien le représentant du pou- 
voir exécutif dans la ville de Paris ; il est le chef de TAd- 



(1) La faculté de taxer le pain appartient aux autorités munici- 
pales en vertu de la loi des 19-22 juillet 1791. 

Le décret du 22 juin i863 rend le commerce de la boulangerie libre 
et rapporte le décret du 27 décembre i853 sur la caisse de la boulan- 
gerie de Paris et du département de la Seine. 

La taxe officieuse a été substituée à la taxe officielle par arrêté 
préfectoral du 31 août 1863. 
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ministration municipale et le représentant officiel de la 
ville de Paris. 

Aussi a-t-il droit à la préséance sur le président du 
Conseil municipal dans toutes les cérémonies. Et pourtant 
ce droit lui est fréquemment contesté. On l'a bien vu lors 
de rinauguration de la rue Réaumur, le 8 février 1897. 
M. Baudin, président du Conseil municipal, revendiqua la 
première place dans cette solennité et le Préfet de la 
Seine eut la faiblesse de céder. Rien ne justifie une pareille 
concession (i). # 



SECTION TROISIÈME 



LE PRÉFET DB LA f>BINB A6BNT DE LA VILLB DB PARL^ 



Un maire est agent de sa commune. — Comme 
agent de la ville de Paris, le Préfet de la Seine a toutes 
les attributions conférées aux maires des autres com- 
munes par la loi du 18 juillet 1837, loi rendue applicable 
à Paris par la loi du 24 juillet 1867. Toute la différence 
est dans l'importance des intérêts. 

. Les lois de 1837 et de 1867 sont encore en vigueur à 
Paris. Le Parlement, lors de la discussion de la dernière 

(1) Voir Le Temps, 5 et 8 février 1897. 
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loi municipale, s'est réservé de voter des dispositions 
spéciales pour la capitale et Tariicle 168, | 28 de cette loi 
du 5 avril 1884, déclare, tout en portant abrogation des 
lois précitées, les maintenir pour l'Administration de la 
ville de Paris. 

Ainsi donc, le Préfet de la Seine est agent civil et agent 
financier de la commune de Paris, comme un maire 
ordinaire. 

Agent civil. — Il s'occupe de la conservation de Ten- 
tretien et de l'administration des édifices et des propriétés 
de la ville de Paris, gère ses revenus et fait tous les 
actes conservatoires de ses droits, nomme et révoque les 
agents municipaux ne relevant pas de la préfecture de 
police et surveille les divers services de la ville de Paris. 
Il conclut les baux des biens communaux, passe les mar- 
chés et préside les adjudications des travaux commu- 
naux (1), dirige ces travaux, souscrit les actes de vente, 
échange, partage, transaction, acquisition à titre onéreux 
ou gratuit après autorisation régulière de ces actes et, 
d'une façon plus générale, il exécute les délibérations du 
Conseil municipal. 



(i) A l'exclusion des marchés et adjudications intéressant les ser- 
vices de la Préfecture de police. 

Pour les adjudications il est assisté de deux conseillers municipaux 
désignés par le conseil et du receveur municipal (loi du 18 juillet 
1837). 
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Il représente en justice la ville de Paris soit en deman- 
dant, soit en défendant. La ville de Paris est assignée en 
sa personne ou à son domicile. L'original est visé au 
bureau del'agent judiciaire où copie de l'exploit est laissée 
(C. pr. c, art. 69). 

Agent financier, — Il veille à la gestion des revenus 
de la ville de Paris. Les tarifs, Tassiette et la perception 
des droits de toute nature dans les halles et marchés 
(décret du 10 octobre 1859 et loi du 11 juin 1896) rentrent 
dans ses attributions; de même les traités et tarifs concer- 
nant les voitures publiques et leurs lieux de stationnement. 

Il prépare le budget et en assure l'exécution ; il ordon- 
nance les dépenses et doit, en fin d'exercice, fournir ses 
comptes d'administration. A un autre point de vue, il 
assure la répartition des contributions directes àTintérieur 
de Paris par son droit de nomination et sa surveillance à 
l'égard de la commission des répartiteurs. 

H. — Différences avec un maire ordinaire. 

Le Préfet de la Seine ne ressemble pas exactement à un 
maire ordinaire. 

Les différences proviennent : 

1® De l'institution du Préfet de police et des maires 
d'arrondissement ; 

2* De l'inapplication, à Paris, de la loi municipale du 
5 avril 1884; 

M. — 7 
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3<* Des lois spéciales relatives au Conseil municipal de 
Paris. 



SECTION PREMIERE 

LE PRÉFET DE LA SEINE AGENT DU POUVOIR CENTRAL 

En qualité de maire de Paris, le Préfet de la Seine est 
agent du pouvoir central, mais il diffère d'un maire ordi- 
naire en bien des points. 

D'abord, la publication et l'exécution des lois et règle- 
ments touchant la police incombent au Préfet de police. 
Le Préfet de la Seine y demeure étranger. 

Il en est de même de l'exécution des mesures de sûreté 
générale. 

Il faut noter, ensuite, la répartition spéciale des impôts 
directs (de ceux susceptibles d'être répartis) dans la ville 
de Paris et les nombreuses fonctions administratives rem- 
plies par les maires des vingt arrondissements. 

I. — L'impôt de répartition est celui dont le produit total 
est connu à l'avance, étant fixé d'autorité par la loi de 
finances ; mais dont la part de chaque contribuable est in- 
déterminée et sera établie ultérieurement par une opéra- 
tion dite « répartition i. Tels sont les impôts : foncier 
(propriété non bâtie), personnel et mobilier, portes et fe- 
nêtres. 
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Il y a quatre degrés de répartition. 1" degré : la loi de 
flnances établit le montant des impôts de répartition à 
percevoir chaque année dans tout le pays et le répartit 
entre les départements ; 2® degré : le Conseil général de 
chaque département opère la répartition de la somme mise 
à sa charge entre tous les arrondissements du départe- 
ment; 3« degré: le Conseil d'arrondissement opère la 
répartition entre les communes de l'arrondissement; 
4® degré : une Commission spéciale dite des Répartiteurs 
opère la répartition entre les habitants de la commune. 
Cette Commission est composée de sept membres : 
1"* Le maire et son adjoint, dans les communes de 
moins de 5.000 habitants ; 

Le maire et un adjoint, ou au choix du sous-préfet, 
deux conseillers municipaux désignés par lui, dans les 
autres communes ; 

2^ Cinq répartiteurs titulaires et cinq suppléants nom^» 
mes par le sous-préfet parmi les contribuables delà com- 
mune, dont deux au moins non domiciliés dans la com* 
mune. Ils doivent être pris sur une liste dressée chaque 
année par le Conseil municipal et contenant un nombre 
double de celui des répartiteurs à nommer (Loi du 3 fri- 
maire an VIL Arrêté du 10 floréal an VIII, art, 4. Loi du 
5 avril 1884, art. 61). 

A Paris, le service de la répartition est confié à une 
Commission dite « Commission des contributions directes 
de la ville de Paris » nommée par le Préfet de la Seine. 
Le nombre des membres de cette Commission était de 
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cinq, d'après la loi du 23 frimaire an III et l'arrêté des 
consuls du 5 messidor an YIII. Il a été porté à sept par la 
loi du 24 juin 1880, avec un nombre indéterminé de 
répartiteurs adjoints. 

Actuellement, la Commission se compose d'un président 
et de six membres avant le titre de répartiteurs titulaires. 
De plus, quarante agents sont attachés à la Commission 
en qualité de répartiteurs adjoints ; ils sont nommés après 
concours spécial réglementé par des arrêtés du Préfet de 
la Seine. Au reste, Tcxamen passé, le Préfet demeure libre 
de choisir parmi les candidats ayant subi les épreuves 
avec succès, et, sauf le cas de vice de forme, sa décision 
est inattaquable contentieusement (Conseil d'État, Joubert 
de la Mothe, 9 août 1893. Le Préfet de la Seine avait 
choisi au lieu du candidat classé premier deux candidats 
subséquents). 

II. — Les maires des vingt arrondissements et par délé- 
gation formelle de leur part, leurs adjoints, sont chargés 
de nombreuses fonctions relatives à l'état civil, à l'état 
politique, à l'instruction primaire, aux cultes, au recrute- 
ment, aux contributions directes. 

Relativement à l'état civil, ils constatent les naissances, 
célèbrent les mariages, constatent les décès et dressent les 
actes, en délivrent des expéditions et légalisent des 
signatures. 

C'est là le principal rôle des maires et adjoints. Ils sont 
avant tout officiers de l'état civil, et chaque arrondisse- 
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ment constitue, à ce point de vue, une commune dis- 
tincte. Par exemple, et pour l'application de Tarticle 45 
du Code civil, chaque mairie conserve Tun des deux 
registres de l'état civil tenu en double dans ses archives. 
Toutefois, le Préfet de la Seine nomme les médecins de 
l'état civil chargés de vérifier naissances et décès à domi- 
cile, et les médecins inspecteurs de la vérification des décès. 

Relativement à Tétat politique, ils reçoivent les déclara- 
tions de domicile, les demandes de naturalisation, pré- 
parent les états de recensement, forment et revisent les 
listes électorales et du jury. 

Relativement à Tinstruction primaire, ils délivrent les 
certificats de moralité pour exercer la profession d'insti- 
tuteur primaire, ils président la délégation chargée de 
surveiller les écoles et pensionnats primaires et la Com- 
mission scolaire instituée pour assurer la fréquentation des 
écoles et dressent, d'accord avec cette Commission, la 
liste d'enfants d'âge scolaire (lois du 28 mars 1882 et 
30 octobre 1886) (1), ils reçoivent les déclarations d'ou- 
verture d'écoles privées (loi du 30 octobre 1886) et pré- 



(I) En matière d'enseignement, Paris est en règle générale soumis 
à la législation de droit commun. Il y a cependant des règles spé- 
ciales concernant les délégations cantonales et les commissions sco- 
laires. 

La commission scolaire au lieu d'être unique pour toute la ville de 
Paris, comme pou^ une commune, est limitée à l'arrondissement. Il 
y en a une par arrondissement. 

La délégation cantonale nomme son président en principe. A Paris 
ce président de droit est le maire de l'arrondissement. 
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sidcnt le Comité de patronage des écoles maternelles 
(décret du 2 août 1881). 

Relativement aux cultes, ils sont de droit, k la condi- 
tion d'être catholiques, membres des Conseils de fabriqne 
dans les diverses paroisses de leur arrondissement (décret 
du 30 décembre 1809). 

Relativement au recrutement, ils ont toutes les attribu- 
tions des maires ordinaires, ils établissent la liste de recru- 
tement, dressent les listes de tirage, assistent à la revi- 
sion, reçoivent les engagements, font partie des Commis- 
sions chargées de classer les animaux et les voitures 
attelées, susceptibles de réquisition. 

Relativement aux contributions directes et taxes assimi- 
lées, ils reçoivent les déclarations pour les taxes de bil- 
lards, les chevaux, les voitures, les chiens, et toutes les 
réclamations des particuliers, en matière de contributions 
directes et taxes assimilées. 

Les maires sont sous la dépendance du Préfet de la 
Seine. Ce dernier est, en effet, chef administratif de Tadmi- 
nistration municipale et représentant et délégataire de 
l'autorité gouvernementale dans le département. 

Toutefois, le Préfet de la Seine n'est pas maître de 
retirer à son gré leurs pouvoirs aux maires. Ils sont nom- 
més et révoqués par décret. Aucun texte ne reconnaît au 
Préfet de la Seine le droit de les suspendre. D'ailleurs, à 
Paris, il serait toujours possible de provoquer et d'obtenir 
en temps utile un décret, même s'il y avait urgence. 

Leurs pouvoirs sont très limités : « les maires d'arrondis- 
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sèment n'auront d'autres attributions que celles qui leur 
seront oonférées par des lois spéciales, article 16, para- 
graphe 2, loi du 14 avril 1871. » 

La loi du 28 pluviôse an VIII leur a conféré seulement 
les fonctions relatives à l'état civil. 

Pour tout le reste, ils agissent uniquement en vertu 
d'une délégation, d'ailleurs constante, du Préfet de la 
Seine. 



SECTION DEUXIEME 

LB PRÉFBT DE LA SEINE MAGISTRAT MUNICIPAL 

Le Préfet de la Seine est magistrat municipal, pour la 
ville de Paris. 

Il se distingue des autres maires, cependant, par la 
privation de presque tous les pouvoirs de police, par ses 
attributions particulières à l'égard du Conseil municipal, 
par l'absence de tout contrôle préfectoral, par la dévolu- 
tion aux maires d'arrondissement de quelques attribu- 
tions relatives à la salubrité, aux secours publics et aux 
sépultures, enlin, par ses pouvoirs très spéciaux en 
matière d'assistance générale, d'octroi et de mont- de- 
piété. 
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I. — Le Préfet de là Seine n'a pas la police municipale, 
ou du moins il ne l'a pas tout entière. ' 

En combinant les textes sur la police de la ville de 
Paris, savoir: loi des 16-24 août 1790, arrêté du 12 messi- 
dor an VIII et le décret du 10 octobre 1859, on peut arri- 
ver à classer, en effet, hors des attributions du Préfet de 
la Seine, toutes les matières suivantes réservées au Préfet 
de police : 

Maintien de la sûreté et de la commodité du passage 
dans les rues, places, voies publiques ; 

Interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres par- 
ties dos bâtiments, de nature à blesser par sa chute ou 
endommager les passants ou causer des exhalaisons nui- 
sibles ; 

Soin de réprimer et de faire punir les délits contre la 
tranquillité publique (rixes, disputes, ameutements dans 
les rues ou réunions publiques) ; 

Maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblements (foires, marchés, réjouissances, 
cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés et autres 
lieux publics) ; 

Inspection des denrées et observation des taxes légale- 
ment faites et publiées; 

Surveillance des transactions et réglementation des 
heures de vente aux halles (loi du 11 juin 1896) ; 

Soin de prévenir par les précautions convenables et de 
faire cesser par la distribution de secours les accidents, 
fléaux calamiteux, tels les incendies, épidémies, épizooties ; 
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Autorisation ou interdiction des spectacles publics, 
exception faite des théâtres. A l'égard des théâtres il est 
chargé de la police au point de vue de la sécurité et du 
bon ordre extérieur et intérieur exclusivement. Les 
autorisations de représenter telle ou telle œuvre sont don- 
nées par le Ministre des Beaux-Arts ; 

Surveillance des insensés furieux; 

Répression de la divagation des animaux malfaisants, 
dangereux ou féroces ; 

Contrôle de la boucherie et de la charcuterie. 

En dehors des textes, les limites des attributions de po- 
lice du Préfet de la Seine et du Préfet de police ne sont 
pas aisées à définir. Le législateur n'a pas osé, semble- 
t-il, s'aventurer dans les questions générales et de prin- 
cipe. Il est demeuré dans le vague. Toute démarcation 
nette entre les attributions des deux préfets est donc à 
peu près impossible. Afin d'être plus précis, nous nous 
bornerons à dire, car le point est incontestable, le Préfet 
de police a seul les attributions de police judiciaire et de 
police générale, et, au point de vue de la police munici- 
pale, il est spécialement chargé de la police de la circula- 
tion, celle de la conservation demeurant réservée au Préfet 
de la Seine. 

II. — Dans ses rapports avec le Conseil municipal, nous 
devons remarquer les points suivants : 

A la différence d'un maire ordinaire, le Préfet de la 
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Seine, maire de Paris, ne fait pas partie du Conseil 
municipal. 

Il ne préside pas cette assemblée et ne requiert pas la 
force armée à l'extérieur. Il assiste seulement aux séances 
(art. 13 delà loi de 187i).ll est entendu sur sa demande, 
mais ne participe jamais au vote des délibérations. 

Peut-on lui poser des questions, Tinterpeller? 

Les textes sont muets. En droit, non; en fait, cela 
arrive. 

On a donné deux raisons : 

1® Il est naturel que les représentants élus de la popu- 
lation puissent demander aux fonctionnaires les raisons 
des faits qu^ils considèrent comme des négligences ou des 
fautes de Tadministration ; 

2^ Les assemblées qui tiennent leurs pouvoirs de l'élec- 
tion et notamment du suffrage universel, ont conscience 
de leur autorité ; elles sont toujours prêtes à empiéter sur 
le pouvoir exécutif. Celui-ci, ordinairement, abandonne 
peu à peu quelques-unes de ses prérogatives. C'est ce qui 
s est passé à THôtel de Ville (1). 

Le Préfet de la Seine a donc le droit de refuser de 
répondre à une question ou à une interpellation du Conseil 
municipal. S'il Taccepte, et il Taccepte généralement, le 
débat peut se terminer par un vote de blàrne. Ce blâme 
est-il de nature à déterminer la démission du Préfet, 
maire de Paris, comme ce blâme pourrait déterminer la 

(1) Artigue, page 407. 
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démission d'un maire quelconque ? Nullement. En droit, 
ce blâme ne peut avoir aucun effet : d*abord, il est la con- 
clusion d'une question ou d'une interpellation non reconnue 
par la loi ; d'autre part, le Préfet de la Seine, maire de 
Paris, ne dépend pas du Conseil municipal de Paris, il 
n'est pas élu par lui, il est nommé par le Gouvernement 
et relève du Ministre de l'Intérieur. 

Les délibérations blâmant le Préfet de la Seine sont 
généralement annulées par décret (1). 

Le Préfet de la Seine, maire de Paris, a la police de la 
salle du Conseil. Il y a bien un président, mais ce dernier 
ne saurait commander à des agents, subordonnés directs 
du Préfet. 

L'assimilation s'impose entre les pouvoirs du président 
du Conseil municipal de Paris et ceux d'un président de 
Conseil général quelconque. Mais s'il fallait requérir la 
force publique à l'extérieur, le Préfet de la Seine serait 
obligé de recourir à son collègue le Préfet de police. Un 
maire ordinaire, au contraire, pourrait requérir lui-même 
la force publique. 

Il doit y avoir quatre sessions du Conseil municipal de 
dix jours chacune au plus, sauf la dernière dont la durée 
peut être portée à six semaines. Mais aucune session n'a 
lieu à date lixe. Le Préfet est seul juge de l'opportunité 
de la réunion et les conseillers municipaux ne peuvent 
jamais exiger d'être réunis, même s'ils expriment ce désir 

(1) Arligue, page 409. 
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l'unanimité. Il ne saurait, il est vrai, rejeter sans un 
rèté motivé la demande de convocation extraordinaire 
ésentée par le tiers des membres du Conseil. Les inté- 
ssés peuvent se pourvoir contre un refus devant le Mi- 
stre de Tlntérieur (loi du 5 mai 1855). 
Dans toute autre commune, les Conseils municipaux se 
unissent en sessions ordinaires de quinze jours chacune, 
des époques se plaçant obligatoirement dans les mois 
[es par la loi. Le maire est obligé de réunir ses conseil- 
ps. Il est également obligé de les réunir au cas où la 
oitié plus un le demande (loi de 1884). 

III. — Le Préfet de la Seine réunit en sa personne la 
lalité supérieure de préfet et la qualité inférieure de 
aire. Par suite, les actes accomplis par le Préfet de la 
îine, comme maire de Paris, ont nécessairement et par 

force même des choses l'approbation du Préfet de la 
îine. Le seul supérieur hiérarchique du Préfet de la 
îine, dans les affaires municipales, c'est le ministre. 

IV. — Les maires d'arrondissement exercent, par délé- 
ition, diverses attributions aux lieu et place du Préfet de 

Seine touchant la salubrité, l'assistance, les inhuma- 
ins. 

Relativement à la salubrité publique, ils président la 
Dmmission d'hygiène et do salubrité de l'arrondissement 
présentent des candidats pour ces commissions. 
Relativement aux secours publics, ils président et con- 
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voquenl le bureau de bienfaisance de l'arrondi 
(décret du 15 novembre 1895), ils font aussi par 
commission chargée de proposer les administrai 
bureau à la nomination du Préfet de la Seine. 

Relativement aux sépultures, ils perçoivent 1( 
d'inhumation et constatent l'indigence s'il y a li 
exonérer de la taxe. 

V. — « Les malades et infirmes, les indige 
« enfants assistés, qui partout ailleurs que dans 1 
« lement de la Seine, sont secourus par des adn 

< tions différentes (Commission administrative d< 
« taux et hospices... bureaux de bienfaisance), ressc 

< à Paris à une administration unique : l'Assistanc 
« que (1). » 

L'Administration générale de l'Assistance pi 
comprenant le service des secours à domicile et le 
des hôpitaux et hospices civils, est placée sous 1' 
du Préfet de la Seine et du Ministre de Tlntéric 
est confiée à un directeur responsable, sous la sur\ 
d'un Conseil, présidé par le Préfet de la Seine, et 
Préfet de police est membre de droit (2). 

Le Préfet de la Seine propose et le Ministre di 
rieur nomme le directeur. 

11 propose au Ministre de l'Intérieur pour fair 



(d) De Poniich, page 881, loc, cit. 
(2) Décret du 28 mars 1896. 
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du Conseil, les candidats à choisir parmi les maires, les 
administrateurs des bureaux de bienfaisance, les médecins 
du service de TAssistance médicale à domicile et les mem- 
bres pris en dehors de ces diverses catégories (1). 

VI. — Le Préfet de la Seine a sous son autorité immé- 
diate l'octroi et les entrepôts de Paris avec les établisse- 
ments en dépendant, mais ni le décret du 12 février 1870, 
ni la loi du 5 avril 1884 ne sont applicables à Toctroi de 
Paris^ soumis à des règles législatives à part soit relati- 
vement à rétablissement des droits (loi du 24 juillet 1867), 
soit relativement au mode de perception (ordon. du 23 
décembre 1814 et 22 juillet 1831 et décret du 16 décembre 
1859). 

Les droits sont perçus sous forme de régie directe. Le 
service est dirigé par un conseil d'administration composé 
de trois régisseurs et d'un directeur, ce dernier est en 
même temps directeur des droits d'entrée perçus au profit 
du Trésor public. Le Conseil est placé sous la surveillance 
générale du directeur de la régie des contributions indi- 
rectes et la direction du Préfet de la Seine toujours libre 
de former et réunir une commission consultative de l'oc- 
troi. Le Préfet est le président de cette commission 
reconstituée le 19 avril 1879 et dont les délibérations 
visent uniquement les mesures à prendre pour l'amélio- 



(1) Loi du 10 janvier 1849. 
Décret du 28 mars 1896. 
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ration du service. Tous les préposés de l'octroi, à Te 
sion du directeur et des régisseurs, sont nommés p; 
Préfet de la Seine directement ou sur la propositio 
Conseil d'administration. Ils sont rérocables par lui 
demande du directeur des Contributions indir 
(ordon. du 22 juillet 1831). Le Conseil d'administr 
fournit au Préfet de la Seine les états quotidiens 
produits de Toctroi, les comptes moraux trimestriç 
tous les renseignements utiles sur la perception 
personnel du service. 

VII. — L'administration du Mont-de-Piété de Par 
placée sous l'autorité du Préfet de la Seine et du 
nistre de l'Intérieur, comme ailleurs sous Tautoril 
maire. 

Elle est confiée à un directeur responsable sous la 
veillance d'un Conseil, comme partout. Le Préfet 
Seine présente une liste triple de candidats et le Mil 
choisit le directeur (ailleurs le maire présente et le I 
choisit). Il est président du Conseil de surveillance ce 
partout l'est le maire. 

Les membres du Conseil de surveillance sont ( 
ment choisis par le Ministre de l'Intérieur sur des 
triples présentées par le Préfet de la Seine. Ailleu 
sont choisis par le Préfet. (Toutefois le Préfet de ] 
est membre de droit.) 

Les employés de tout grade, sauf gens de service, 
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nommés par le Préfet de la Seine sur une liste triple de 
candidats présentés par le directeur (1). 

La loi du 25 juillet 1891 ayant autorisé le Mont-de-Piété 
de Paris à faire des avances de 500 francs au maximum 
sur valeurs mobilières, libérées, au porteur, le Préfet de la 
Seine est chargé d'arrêter annuellement, sur la propo- 
sition du directeur, après avis du Conseil de surveillance, 
la liste des valeurs susceptibles de gager des emprunts 
de 75 et de 60 O/q et d'approuver l'arrêté du directeur 
fixant la durée du prêt et l'intérêt des avances. D'autre 
part, il règle annuellement par arrêté le taux de l'intérêt 
des emprunts faits par le Mont-de-Piété pour alimenter 
sa caisse. 



SECTION TROISIEME 



LE PRÉFET DE LA SEINE AGENT DE LA VILLE DE PARIS 



Le Préfet de la Seine est, enfin, représentant de la 
personnalité morale de la ville de Paris. 

Sous ce rapport, le Préfet de la Seine ne se distingue 
pas des maires ordinaires. Il est agent civil et agent 



(4) Décret du 8 thermidor an XIII . 
Décret du 24 mars 1852. 
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financier de la ville de Paris. Mais^ en premier lieu, 
comme agent civil, son action est soumise a des autorisa- 
tions, à des formalités inconnues des autres maires. 

Ainsi, du fait de l'inapplication delà loi du 5 avriH884, 
à Paris, il s'ensuit un contrôle ou une tutelle, pour 
employer le terme usuel, plus rigoureux, la nécessité, par 
conséquent, dans de très nombreuses circonstances, de 
provoquer un décret simple, un décret du Conseil d'État 
ou une loi, là où un maire ordinaire pourrait agir avec 
une simple approbation préfectorale. Dans toutes les com- 
munes, le Conseil municipal règle, par ses délibérations, 
les affaires de la commune ; le régime de l'autorisation est 
exceptionnel. A Paris, avec le système des lois de 1837 et 
de 1867, le régime de l'autorisation est la règle. 

En outre, à la différence des autres communes, la ville 
de Paris, représentée par le Préfet de la Seine, ne peut 
plaider sans une autorisation expresse, formelle du Con- 
seil de préfecture ou du Conseil d'État en appel. Le silence 
n'équivaut pas à une autorisation (loi du 18 juillet 1837, 
conf. loi du 5 avril 1884). 

En matière de transaction, l'arrêté du 21 frimaire 
an XIL obligeant le représentant de la commune à se 
munir de l'avis de trois jurisconsultes, subsiste unique- 
ment pour la ville de Paris et son représentant le Préfet 
de la Seine. La loi de 1884 a abrogé ce texte pour les 
autres communes. 
Touchant la matière des dons et legs faits à une commune, 

M. -8 
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la loi du 4 février 1901 modifiant la loi du 3 avril 1884, 

n'est pas applicable à la ville de Paris. 

'^ Cette loi a pour but de permettre aux Conseils munici- 

I paux d'accepter définitivement des dons et legs même 

^ avec charges ou conditions, s'il n'y a pas de réclamation 

t' des familles. 

t^ * 

^ La loi de 1837 donne le droit au gouvernement d'ac- 

«v cepter d'office un don ou un legs fait à la ville de Paris. 

**-* . ■ . . 

i-: La loi de 1867 a laissé subsister ce droit, sauf le cas où 

la libéralité ne comporte ni charges, ni conditions et où le 

Conseil municipal et le maire, c'est à dire le Préfet de la 

Seine ici, sont d'accord pour le refuser. Dans toute autre 

commune, le gouvernement ne saurait contraindre un 

Conseil municipal à accepter une libéralité. Le Préfet a 

seulement le droit de réclamer une seconde délibération. 

En second lieu, comme agent financier, le Préfet de la 
Seine a une action sinon différente de celle d'un maire 
ordinaire, malgré les règles spéciales à la ville de Paris 
(loi de 1837-1867 et décret du 28 décembre 1878), du 
moins beaucoup plus étendue (1). 

La loi du 4 avril 1878 établit un contrôle central près 
la recette municipale de la ville de Paris, abolissant les 
dispositions de Tarticle 67 de la loi du 18 juillet 1837, 
applicables auparavant. Puis le décret du 8 août 1878, relatif 
à la comptabilité de la ville de Paris, a précisé les rap- 



(1) Le budget de la ville de Paris pour l'exercice 1901 s'est équilibré 
en recettes et en dépenses à la somme de 349.941.216 fr. 08 cent. 
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ports du comptable et de Tordonnateur, c'est-à-dire du 
receveur municipal et du Préfet de la Seine et a fixé net- 
tement leurs attributions respectives. 

Le règlement du 28 décembre 1878, reproduisant à peu 
près la loi de 1837 (nous disons à peu près, car le mot 
« provisoirement » n'existe pas dans la loi), permet au 
Préfet de la Seine d'autoriser provisoirement, en en réfé- 
rant au Ministre de l'Intérieur, les crédits reconnus néces- 
saires et, en cas d'urgence, après le règlement du budget. 
Or, nulle part ailleurs, on ne trouve cette procédure. 
Dans toutes les communes (loi du 5 avril 1884) les cré- 
dits reconnus nécessaires après le règlement du budget 
doivent être votés et autorisés dans les formes du budget 
primitif. 

Toujours aux termes du règlement de 1878, le Préfet de 
la Seine voit ses comptes approuvés par décret. Il y a là 
une différence avec les comptes des maires des autres 
communes approuvés par le Préfet (loi de 1884). Cette 
mesure s'imposait à Paris : on ne pouvait évidemment 
laisser le Préfet de la Seine, en qualité de Préfet, approu- 
ver ses propres comptes présentés en qualité de maire. 



Digitized by 



Google 



116 PÎÏEMIÈRE FARTÉE 



APPENDICE 



TOUTES LES ATTRIBUTIONS DU PRÉFET DE LA SEINE SOIT 
PRÉFECTORALES, SOIT MUNICIPALES SONTELLES DÉLÉGABLES 



Avant de clore cette première partie sur les attributions 
du Préfet de la Seine, nous voudrions dire un mot de leur 
délégation. Le Préfet de la Seine peut-il déléguer ses 
attributions ? A-t-il des règles à observer ? 

I. — En principe, le Préfet de la Seine ne peut délé- 
guer aucune de ses attributions (i). Les compétences 
résultent de la loi ; elles sont d'ordre public ; par consé- 
quent, elles doivent être exercées par l'autorité désignée 
dans la loi et cette autorité ne saurait, à son gré, déléguer 
sa compétence à d'autres autorités. 

Il ne peut être dérogé au principe sus-énoncé sans une 
disposition spéciale de la loi et dans la stricte mesure 
déterminée par «cette loi. 

Les dispositions spéciales de ce genre existent pour le 



(i) Il en est de même des autres préfets. 

En ce sens Laferrière, « Juridictions et contentieux •, page 501, 
tome II. Hauriou, • Précis de droit administratif », page 237. 
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Préfet de la Seine (1). Il faflait bien prévoir les accidents, 
les absences, les retards d'installation, pour ne pas para)- 
lyser la fonction elle-même et la marche des services 
publies. 

La suppléance, et la délégation pourvoient à ces divers cas, 
La suppléance, c'est la désignation par la loi et d'avance 
naturellement du fonctionnaire chargé de remplacer le. 
Préfet de la Seine, ipso jure, si telle hypothèse envisagée 
se réalise, avec transfert de partie de ses attributions^ 
(Ex. : rinspecteur d'Académie remplace le Préfet de la 
Seine à la présidence du Conseil départemental de l'ensei- 
gnement primaire, s'il est absent (article 44, loi du 30 
octobre 1886), ou transfert de la totalité de ses attributions 
(ex. : en cas de vacance de la Préfecture, la suppléance 
légale appartient au preniier conseiller de préfecture dans 
l'ordre du tableau : article 2, ordonnance du 29 mars 
1821) (2). 

La délégation, c'est la désignation par le Préfet de la 
Seine lui-même ou son supérieur hiérarchique du fonc- 
tionnaire (3) chargé de le remplacer dans la mesure où il 
le juge à propos. 



(i) Idem pour les autres Préfets. 

(2) Ce n*est pas le président du Conseil de préfecture dont les attri- 
butions sont strictement délimitées et non extensibles. D'ailleurs dans 
les départements, le suppléant est le plus ancien conseiller de préfec- 
ture et non nécessairement le vice-président. 

(3) Ce choix est limite au Secrétaire général et aux Conseillers de 
préfecture. 
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La délégation a licu^ soit au cas d'absence ou d'empô- 
chement et si le Préfet de la Seine sort du département, 
l'arrêté de délégation doit être approuvé par le Ministre 
de l'Intérieur, soit au cas de la délégation spéciale prévue 
par le décret du 29 décembre 1854 (art. 3) pour certaines 
parties du service préfectoral, le Préfet de la Seine n'étant 
ni absent, ni empêché et là encore l'approbation par le 
Ministre de l'Intérieur est requise (i). 

II. — La délégation est expresse ou verbale. Elle est 
expresse et elle devrait l'être dans tous les cas. Sans 
doute, les textes ne sont pas affirmatifs à cet égard ; mais 
la. nécessité de l'approbation ministérielle dans les deux 
cas précités paraît bien impliquer, selon nous, l'obliga- 
tion pour le Préfet de la Seine de prendre toujours un 
arrêté de délégation. 

Elle est verbale ou tacite le plus fréquemment. La pra- 
tique, condamnable incontestablement, néglige l'arrêté de 
délégation, sauf bien entendu dans les hypothèses où l'ap- 
probation ministérielle est indispensable. 

« Il faut bien reconnaître, lit-on dans le répertoire de 
« Bequet (2), qu'en fait sinon en droit, la délégation par la 



(i) Le Secrétaire général opère • sous la direction du Préfet ». Ces 
mots ne retirent pas au Secrétaire général le droit de prendre une 
décision ou un arrêté. Ils précisent tout simplement le droit du Préfet 
de rapporter les décisions ou arrêtés de son délégué s'ils sont en ron- 
Iradiclion avec ses instructions. 

Ci) Département, n" 21.3. 
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« force mémo des choses est donnée le plus souvent ver- 
« balement et même tacitement. Dans la réalité des 
« choses, le secrétaire général supplée le Préfet dans la 
« vie administrative ordinaire notamment pour la signa- 
« ture, la correspondance et Texpùdition des affaires de 
« minime importance. Cette pratique admise dans les 
« diverses branches de l'administration, dans les minis- 
« tères par exemple, ne présenterait que des avantages 
« si elle était limitée aux simples mesures d'instruction ; 
« mais elle est sujette à critique et peut présenter des 
* dangers lorsqu'elle s'étend à des actes, à des décisions 
« impliquant un pouvoir propre qui fait, en principe, 
« défaut au secrétaire général. Il convient, en effet, de 
« ne pas oublier qu'il n'y a dans le département qu'une 
f autorité, qu'une responsabilité, celle du Préfet. Le 
« Secrétaire général ne possède pas ces pouvoirs ; il ne 
« peut participer à leur exercice qu'exceptionnellement 
€ et en vertu d'une délégation précise et non équivoque.» 
Le Conseil d'État admet la validité d'une délégation 
tacite ou verbale. Ainsi, il a reconnu un pouvoir de déci- 
sion il un secrétaire général se prévalant d'une simple 
délégation verbale (C. d'État, 30 mai i884. Paignon) ou 
d'une lettre d'approbation (C. d'État, l^»^ mai 1885). 

Dans tous les cas, en pareille hypothèse, les pouvoirs 
du Secrétaire général peuvent être révoqués en doute et 
ce dernier devra alors en justifier. Chose impossible s'il ne 
produit pas Tarrèté de délégation et s'il est, en outre. 
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désavoué par le Préfet (C. d'État, 28 avril 1882. Cannes). 

Délégation sur délégation ne vaut. 

« Il résulte de l'ordonnance de 1821 et de l*usage inva- 
« riablement suivi que le fonctionnaire délégué ne peut 
« déléguer, à son tour, s'il se trouve dans des circons- 
« tances telles qu'il ne puisse remplir sa délégation. C'est 
« au conseiller de préfecture le plus ancien dans Tordre 
(Y du tableau que passe l'administration (1). 9 

Les délégués du Préfet de la Seine pour les attributions 
préfectorales proprement dites sont aussi les délégués du 
Préfet de la Seine, maire de la ville de Paris, pour les 
attributions municipales. Sans doute^ les délégués d'un 
maire sont les adjoints et les conseillers municipaux ; 
mais le droit commun n'est pas applicable à Paris. 

(1) Répertoire de Béquet, no 21 i. 
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ACTES DU PRÉFET DE LA SEINE 



Après avoir établi dans des grandes lignes la situation 
du Préfet de la Seine, par rapport aux autres préfets, 
pour en déterminer avec plus de clarté les attributions 
très spéciales, il nous paraît indispensable de parler des 
manifestations de ces attributions et de leurs limites; en 
d'autres termes, nous croyons utile d'indiquer les actes 
accomplis par le Préfet, actes constituant la véritable tra- 
duction de ses attributions et, en même temps, d'en fixer 
les conditions de validité. 

Les actes accomplis par le Préfet de la Seine et les 
voies do recours contre ces actes n'ont rien de particulier 
dans ce département. Il n'entre donc pas dans notre des- 
sein de nous étendre longuement. 

Nous éviterons également les discussions tout à fait 
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étrangères à notre travail sur la classification à adopter 
des actes administratifs et leur nature. 

Nous tiendrons pour vraie Topinion la plus ordinaire- 
ment reçue, désirant nous borner, nous le répétons, à 
mentionner, pour être complet, les actes du Préfet de la 
Seine, d'une part, et les voies de recours possibles contre 
ces actes, d'autre part. 
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LES DIVERS ACTES DU PRÉFET DE LA SEINE 



Le Préfet de la Seine s'acquitte de ses attributions, 
comme un préfet ordinaire, par des actes administratifs 
appelés communément arrêtés. 

On classe généralement les actes administratifs en deux 
grandes catégories : les actes d'autorité et les actes de 
gestion, et les premiers se subdivisent en actes d'autorité 
individuels et en actes d'autorité réglementaires, c'est-à- 
dire s'adressant à la généralité des citoyens. 

Les actes de gestion sont tous individuels. 

Le Préfet de la Seine accomplit des actes de ces deux 
catégories, comme nous allons Texposer. 

Mais, à côté des actes administratifs, il y a une autre 
série d'actes, dits actes de gouvernement, accomplis 
aussi par des autorités administratives. L'expression « de 
gouvernement » révèle suffisamment les auteurs de ces 
actes: il s'agit d'actes politiques el, par conséquent, le 
Président de la Républi(|ue et les ministres doivent être 
ces auteurs. 
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La question se pose de savoir si les préfets peuvent 
accomplir des actes de gouvernement, et plus particulière- 
ment le Préfet de la Seine, dont la situation politique, par 
rapport à ses collègues, est prépondérante. 



SECTION PREMIERE 



ACTES DE GOtIVERNEBiENT 

« Quand on distingue, dit M. Aucoc, le gouvernement 
« de l'administration, on entend mettre dans une catégorie 
« spéciale la direction des aflFaires auxquelles on réserve 
« le nom de politiques, c'est-à-dire : la convocation des 
« électeurs pour la nomination des sénateurs et députés, 
« la convocation de la Chambre des députés et du Sénat, 
« la clôture de leur session, le soin d'entretenir des rela- 
« tions diplomatiques avec les puissances étrangères, les 
(( dispositions de la force publique, etc. » (1). 

« Administrer, dit encore M. Laferrière dans son 
« Traité des juridictions administratives^ c'est assurer 
« l'application journalière des lois, veiller aux rapports 
« des citoyens avec Tadministralion centrale ou locale et 
« les diverses administrations entre elles. Gouverner, 

(1) Conférences, tome I, n» 38. 
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« c'est pourvoir aux besoins de la société politique tout 
« entière, veiller à Tobservation de sa constitution, au 
« fonctionnement des pouvoirs publics, aux rapports de 
« rÉtat avec les puissances étrangères, à la sécurité inté- 
« rieure et extérieure (i). » 

En raison de leur importance, les actes faits dans cet 
ordres d'idées, c'est-à-dire ayant, par leur nature propre, 
un caractère politique, ne peuvent donner lieu à aucun 
recours devant une juridiction administrative. « C'est 
« exclusivement aux corps diplomatiques, à la Chambre 
« des députés, au Sénat, à l'opinion publique qu'il appar- 
« tient de les contrôler (2). » 

L'incompétence des tribunaux administratifs à l'égard 
des actes de gouvernement résulte des lois organiques du 
Conseil d'Ëtat, notamment de l'article 47 de la loi du 
3 mars 1849 et de l'article 26 de la loi du 24 mai 1872 
conçu en ces termes : « les ministres ont le droit de reven- 
ir diquer devant le Tribunal des conflits les affaires portées 
« à la section du contentieux et qui n'appartiendraient 
« pas au contentieux administratif. Toutefois, ils ne peu- 
€ vent se pourvoir devant cette juridiction qu'autant que 
€ la section a refusé de faire droit à la demande en reven- 
« dication qui doit lui être préalablement communiquée.» 
Quant aux tribunaux civils, ils ne peuvent être saisis de 
pareils recours en vertu du principe de la séparation des 



(1) Juridictions et contentieux, p. 31. 

(2) Aucoc. Conférences. En ce sens Laferrière. 
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pouvoirs. Néanmoins si les actes de Gouvernement ne 
peuvent donner lieu à un recours contentieux soit à fin 
d'annulation, soit à fin d'indemnité, ils ne dépossèdent 
nullement les tribunaux civils du droit leur appartenant 
de garantir Tétat civil, la liberté et la propriété des 
citoyens, contre toutes les voies de fait ne rentrant 
jamais dans l'exercice des pouvoirs constitutionnels (i). 

Ce n'est pas assez dire : Tacte gouvernemental est un 
acte politique distinct de Tacte administratif; il importe 
d'en trouver le critérium, la pierre de touche. 

Sur ce point la difficulté est grande, faute de texte, et 
les théories se sont multipliées. Nous croyons pouvoir les 
ramener à trois grandes théories. 

L — Tous les actes administratifs, soutient on dans 
la première théorie, sont susceptibles à un moment donné, 
sous l'influence de mobiles et de considérations politiques, 
d'être considérés comme des actes de gouvernement. 
MM. Vivien et Dufour ont défendu cette opinion en se 
fondant sur une sorte d'infaillibilité du Gouvernement. 
La distinction serait donc toute de fait et de temps. 

IL — Dans une seconde théorie, il y a, dit-on, une 
démarcation fixe entre les actes administratifs et de gou- 
vernement, tenant à la nature intrinsèque de l'acte, 
c Chaque fois que l'acte est accompli dans le but d'assu- 

(4) En ce sens Béquet, no 382. Laferrîère, page 32. 
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« rer le fonctionnement régulier des grands pouvoirs de 
« l'Etat, ses bonnes relations avec les puissances étran- 
« gères, sa sécurité intérieure ou extérieure, il présente 
« un incontestable caractère gouvernemental (1). » M. La- 
ferrière a exposé cette doctrine avec beaucoup de force. 
A ce titre participent du caractère d'acte de gouverne- 
ment: tous actes diplomatiques et les mesures d'exécu- 
tion corrélatives de ces actes ; les faits de guerre ; les 
rapports du Gouvernement avec les chambres ; les me- 
sures propres à sauvegarder Tunité politique à l'intérieur 
du pays et sa sécurité à l'extérieur (2). 

m. — Une troisième opinion relativement récente» 
acceptée de plus en plus en doctrine, jamais contredite 
en jurisprudence depuis 1874, nie Texistence d'actes de 
gouvernement, et rejette les théories précédentes comme 
arbitraires et inutiles. 

La théorie des actes de gouvernement est arbitraire, 
destinée à excuser des mesures arbitraires. Jamais les lois 



(1) Béquet, no 383. 

(2) La même doctrine est admise par MM. Ducrocq (tome I, page 88, 
Traité de droit administratif). Dareste (page 218, La justice ad- 
ministrative), Hauriou (p. 286, Précis de droit administratif), 
Jacquelin (page 298, Les princijyes dominants du contentieux admi- 
nistratif), Taudii're (tome Hl, n» 5, Supplément au droit adminis- 
tratif de Dufour), sauf pour ces auteurs à présenter quelques diver- 
gences sur les points de détail pour établir la liste précise des 
catégories d'actes de gouvernement. 
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établissant le principe de la séparation des pouvoirs et 
des autorités n'ont parlé d'une autorité gouvernementale, 
opposée à Tautorité administrative, comme celle-ci s'op- 
pose à l'autorité judiciaire. Le seul texte invoqué est l'ar- 
ticle 26 de la loi du 24 mai 1872, reproduisant en l'élar- 
gissant l'article 47 de la loi du 3 mars 1849, pour per- 
mettre aux minisires de revendiquer devant le tribunal 
des conflits les affaires n'appartenant pas au contentieux 
administratif. Mais, si l'on veut y voir la justification d'un 
groupement à part des affaires gouvernementales, il faut 
admettre la tlièse de M. Vivien et déclarer gouvernemen- 
tal tout acte accompli dans un but politique. L'article 26 
s'applique dans toutes les circonstances où un acte admi- 
nistratif est insusceptible de recours contentieux pour un 
motif spécial. Or il en est de tels. 

La théorie des actes de gouvernement est inutile. Pour 
les actes rangés dans la classe ainsi créée, il n'était pas 
besoin de cela pour les faire échapper au recours conten- 
tieux. Chacun y échappe en vertu de motifs particuliers : les 
fonctions d'ordre constitutionnel (rapports du gouverne- 
ment et des chambres) parce que la constitution précise 
les conditions de leur exercice ; les faits de guerre parce 
que faits de force majeure ; les mesures de sûreté inté- 
rieure de l'État (Laferrière), parce que, ou bien, elles sont 
conformes à la loi et alors il n'y a pas lieu de les distin- 
guer des actes d'administration ordinaires, ou bien elles 
ne sont pas conformes à la loi et alors il n'y a pas de prin- 
cipe de droit autorisant le chef de l'État à les prendre en 
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les soustrayant, une fois prises, au recours en annula- 
tion (1). 
Pour notre part, nous nous rallions à cette théorie. 

Cet exposé succinct du caractère de Tacte dit de gou- 
vernement en fait entrevoir toute Timportance. 

Eh bien ! le Préfet de la Seine accomplit-il des actes de 
cette nature, l'opinion la plus générale ayant admis leur 
existence ? 

Bien certainement, il n'y a pas de différence à ce point 
de vue entre lui et les autres préfets, les textes ne tou- 
chant pas à cette matière. 

Elargissant le débat, il convient donc de rechercher si 
la jurisprudence révèle un acte jugé par elle de gouverne- 
ment accompli par un préfet. 

Mais, constatons-le immédiatement, un préfet, délégué 
des ministres, aura rarement l'occasion de faire des actes 
aussi importants, car, dans la plupart des cas, ces graves 
mesures seront prises par les membres du Gouvernement, 
tout au plus l'activité du Préfet trouverait-elle son emploi 
dans les questions de sécurité intérieure. 

Or, à Paris, le Préfet de police est spécialement chargé 
de la mission de faire régner Tordre. 



(I) Consulter MM. Brémond {Revue de droit public, 1896, tome I, 
puge23). Michoud {Annales de renseignement «Mpcricwr, Grenoble, 
1889). Bcrlhéleiny {Traité élémentaire de droit administratif, 
f)age 101). 

M. '-9 
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A priori, on peut, par conséquent, à peu près sans 
chance d'erreur, même si les actes de gouvernement sont 
possibles à un préfet, conclure en disant : le Préfet de la 
Seine ne fait pas d'actes de gouvernement. 

L'étude des monuments de la jurisprudence vient con- 
firmer notre conclusion. 

En effet, jusqu'en 1874,1e Conseil d'État partageant sur 
le caractère des actes de gouvernement la théorie de 
MM. Dufour et Vivien, c'est-à-dire laissant aux autorités 
administratives le soin de décider si leurs actes sont 
politiques ou non, a reconnu le caractère d'acte gouverne- 
mental à un arrêté préfectoral émanant du Préfet de 
police. 

Il s'agissait de la saisie opérée par le Préfet de police 
des exemplaires de l'histoire des princes de Condé écrite 
par le duc d'Aumale. 

Sur recours exercé par le duc d'Aumale et l'éditeur 
Michel Lévy, le Conseil d'État rendit le 9 mai 1867 l'ar- 
rêté, dont nous extrayons le point important : 

« Considérant que la mesure par laquelle le Préfet de 
(( police a prescrit, le 19 janvier 1863, la saisie du livre 
H précité et la décision de notre Ministre de l'Intérieur, en 
« date du 18 juin 1866 qui a confirmé cette mesure, sont 
« des acles polit içues qui ne sont pas de nature à nous 
« être déférés, pour excès de pouvoir, en notre Conseil 
« d'État par la voie contentieuse... » 

Depuis 1874, au contraire, le Conseil d'État rejetant son 
premier système, considéré comme trop mouvant et par 
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cela môme trop dangereux pour les intérêts privés, et édi- 
fiant depuis cette époque une théorie nouvelle, dont 
M. Laferrière, avons-nous dit, s'est constitué le défenseur, 
et dont la caractéristique est de réduire considérablement 
les cas des actes de gouvernement, aucun acte, même 
d'apparence politique, accompli par des préfets, n'a été 
reconnu par le Conseil d'État comme acte de gouver- 
nement : 

Parmi les actes concernant la sûreté intérieure de 
l'État les seuls actes constituant des actes de souveraineté, 
à l'exclusion de toute mesure d'exécution prise par des 
fonctionnaires subalternes, peuvent être qualifiés d'actes 
de gouvernement. 

Quelques exemples le démontrent : 

1** En exécution des décrets du 29 mars 1880, prescri- 
vant la dissolution des congrégations religieuses non 
autorisées, le Préfet du Nord avait pris un arrêté ^30 juin 
1880) ordonnant la dissolution de la congrégation de Jésus 
et prescrivant la fermeture et l'évacuation immédiate de 
l'établissement avec apposition des scellés sur les ouver- 
tures donnant accès sur la voie publique. 

Le tribunal judiciaire fut saisi. 

Le Préfet éleva le conflit et le tribunal des conflits, par 
arrêt du 5 novembre 1880, valida l'arrêté de conflit du 
Préfet. « Considérant, dit le tribunal, que le Préfet du 
« Nord en prenant l'arrêté du 30 juin 1880 et en le faisant 
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exécuter par le commissaire central, d'après les ordres 
du Ministre de Tlntérieur, a agi en vertu du décret du 29 
mars 1880, dans le cercle de ses attributions, comme 
délégué du pouvoir exécutif : que le commissaire agent 
de la police administrative et placé sous les ordres du 
Préfet n'a fait qu'exécuter les prescriptions de l'arrêté 
précité, par suite de la délégation spéciale qu'il avait 
reçue à cet effet ; considérant d'ailleurs que ni le Préfet, 
ni le commissaire central ne prétendaient aucun droit 
de propriété, ni de jouissance sur ledit immeuble à 
rencontre de ceux que les sieurs Marquigny et consorts 
pouvaient tenir de leurs titres ; considérant qu'il ne 
saurait appartenir à l'autorité judiciaire d'annuler les 
effets et d'empêcher l'exécution de cet acte adminis- 
tratif ; que, sans doute, par une exception formelle au 
principe de la séparation des pouvoirs, cette autorité 
peut apprécier la légalité des actes de police quand elle 
îst appelée à prononcer une peine contre les contreve- 
iants,mais que cette exception est sans application dans 
a cause ; considérant que si les sieurs Marquigny et 
îonsorts se croyaient fondés à soutenir que la mesure 
)rise contre eux n'était autorisée par aucune loi et que 
)ar suite le décret et l'arrêté précités étaient entachés 
l'excès de pouvoir, c'était à l'autorité administrative 
[u'ils devaient s'adresser pour faire prononcer l'annu- 
ation de ces actes... (1). » 

) Conflits, 5 novembre 1880 (Marquigny). 
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Des préoccupations évidentes de politique avaient fait 
rendre ce décret et cet arrêté ; malgré cela le tribunal des 
conflits s'est refusé à les considérer comme des actes de 
gouvernement. 

2** Cette thèse a d'ailleurs été soutenue de magistrale 
façon, par M. Goniez, commissaire du gouvernement, 
dans une affaire analogue (Bouffier contre le Préfet de 
Vaucluse). 

« Serait-il possible, dit M. Gomez dans ses conclusions, 
« d'admettre que les mesures prises en vue de la dissolu- 
« tion des congrégations religieuses non autorisées sont 
« gouvernementales, parle motif qu'elles sont proclamées 
« actes de haute police par l'administration qui les a 
« prises et qu'elles ont été adoptées dans un but essentielle- 
« ment politique? Une semblable prétention choque, nous 
« l'avouons, toutes nos convictions... Nous nous refusons 
« à admettre que la nature d'un acte dépende de l'inten- 
« tion dans laquelle on l'a fait. Eh quoi ! il suffirait à l'ad- 
« ministration de proclamer qu'une atteinte quelle porte 
« à la liberté ou à la propriété de telle ou telle classe de 
« citoyens est une mesure de haute police, pour que les 
« citoyens ainsi lésés dans les droits que leur assurent les 
« lois fussent dépouillés de toute voie de recours? Quelles 
« seraient nos garanties à tous avec une pareille théorie, 
« et notre Constitution permet-elle un pareil arbitraire. 
« Songez-y, Messieurs, la politique a eu, de tous temps, 
« de profonds et brusques revirements. Tel parti, qui 



Digitized by 



Google 



134 DEUXIÈME PARTIE 

« était au pouvoir, a vu la faveur populaire l'abandonner. 
« On est exposé à voir encore des changements pareils. 
« Serait-il donc possible que les vainqueurs du jour 
t eussent le droit de satisfaire leurs rancunes au détri- 
« ment de leurs adversaires de la veille? Non, cela n'est 
(( pas possible. » 

3^ De môme, une saisie de documents politiques prati- 
quée par le Préfet de police, en vertu de ses pouvoirs de 
police judiciaire, lU) constitue pas un acte gouverne- 
mental (1). 

4** Ne saurait non plus revêtir le caractère d'acte de 
gouvernement, la lacération d'affiches ou de placards pres- 
crite et accomplie par les agents de l'administration pré- 
fectorale, au mépris des pénalités contenues dans l'ar- 
ticle 17 de la loi du 29 juillet 1881 (2). 



(1) Ainsi jugé par le Tribunal des conflits par arrêt du 25 mare 
1889 (Michaux et Lafl'enet) à l'égard de saisies administratives prati- 
quées sur un manifeste adressé par im prétendant aux maires de 
France. 

La jurisprudence judiciaire a adopté la même solution dans une 
hypothèse ou le Préfet de police avait fait saisir administrativement 
des portraits d'un prétendant. (Tribunal, Seine, 3 mare 1897.) 

(2) Ainsi jugé par le Tribunal des Conflits suivant arrêt du 15 fé- 
vrier 1900 (Vincent contre Fosse) : « Vu l'exploit d'assignation en 
« date du 28 décembre 1889 par lequel le sieur Vincent, marchand 
« de meubles à Ucims. a fait citer devant le Tribunal correctionnel 
« de cette ville le sieur Fosse, sous-préfet, et les sieurs Bourgeois et 
c Thomas, agents de police, aux tins de s'entendre condamner à des 
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Cependant, par jugement du i4 octobre 18 
mont), le tribunal de la Seine statuant en i 
déclaré incompétent dans une affaire de saisi 
par le Préfet de police. Il s'agissait d'affiches 
la publication du journal La Revanche. Les 
nature à nuire à ses rapports avec une puissi 
gère, le gouvernement les avait fait saisir et 
se refusa à en ordonner la restitution. Cette e 



« dommages-intérêts envers lui pour avoir lesdits sieu 
« et Thomas, sur l'ordre de Fosse, arraché et lacéré da 
« 27 au 28 juillet 1889 un ccrlain nombre d'affiches, s 
f demandeur et apposées par ses soins pour recommani 
t dature du sieur Boulanger aux élections départemeni 
f valent avoir lieu le lendemain, ce fait constituant d' 
f tion le délit spécial prévu par l'article 17 de la le 
t let 1881 ; 

c( Considérant que par l'exploit d'assignation du 28 oc 
€ le sieur Vincent demande contre le sieur Fosse et les 
f geois et Thomas des dommages-intérêts, à raison c 
« résultant du fait de lacération d'affiches apposées sur 
« la ville de Reims pour recommander un candidat aux 
« Conseil général ; 

t Considérant que l'article 17 de la loi du 29 juille 
« borne pas à réprimer la lacération d'affiches électoral 
€ par les particuliers, mais prévoit spécialement le cas 
« tionnaires se seraient rendus coupables du même fai 
« d'une peine plus grave ; 

« Considérant que Pacte ainsi interdit aux fonctionna 
« prohibition formelle de la loi ne saurait, alors mon 
« accompli par les ordres du Ministre do l'Intérieur, revi 
« têre d'un acte administratif ou de Gouvernement, 

« Décide : Article 1*^, l'arrêté de conflit pris par le 
• Marne du 30 novembre 1889 est annulé. » 
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la jurisprudence ordinaire s'explique par la nécessité 
d'assurer la sûreté extérieure do l'État. 



SECTION DEUXIÈME 

ACTES DE PUISSANCE PUBLIQUE 

Le Préfet de la Seine, à l'exemple des autres préfets, 
accomplit des actes de puissance publique ou dautorité. 

Ces actes sont de deux sortes : ou bien ils visent une ou 
plusieurs personnes, considérées comme unité, une société, 
une compagnie, ou bien ils s'adressent à la généralité 
des citoyens du département ou de la commune. Dans ce 
dernier cas, ils prennent le nom de règlements ou d'actes 
réglementaires. 

I. — Actes individuels. 

Ces actes sont extrêmement nombreux : ils se rap- 
portent, pour la plupart, à des nominations, à des autori- 
sations, à des mise en demeure, à des injonctions, à des 
interdictions. Ils visent des personnes nettement dénom- 
mées. Voilà le véritable caractère de l'acte de puissance 
publique individuel. 

Ces actes revêtent généralement la forme d'arrêtés, ils 
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se traduisent souvent aussi sous forme de décisions ou 
de lettres missives. Il n'y a pas de texte en la matière. 
Mais la forme plus solennelle de l'arrêté est prise habi- 
tuellement, sans être obligatoire, pour accomplir des actes 
de puissance publique. 

L'auleur de Tarrêté y énonce sa qualité, vise les pièces 
produites et les textes applicables, puis, après un exposé 
des motifs, statue par un dispositif divisé en articles, 
s'il y a lieu ; enfin, il signe de sa main, Tusage d'une 
griffe étant interdit. 

Les actes d'autorité individuels accomplis par un préfet 
sont extrêmement nombreux. 

Le Préfet de la Seine en accomplit davantage encore, 
réunissant en sa personne la qualité de préfet et celle de 
maire. 

Citons à litre d'exemples, quelques actes d*autorité 
individuels. 

Comme représentant de l'État dans le département, le 
Préfet de la Seine élève le conflit, prend un arrêté de ces- 
sibilité en matière d'expropriation, rend exécutoire le rôle 
des contributions directes, statue sur les demandes en 
remise ou modération, nomme les directeurs de prison, 
autorise un établissement sur la Seine ou une prise 
d'eau, etc. 

En sa qualité de maire de Paris, il délivre un aligne- 
ment, une permission de voirie, il met en demeure 
d'avoir à réparer un édifice menaçant ruine... 
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II. — Actes réglementaires. 

Il existe en France un pouvoir chargé de faire la loi, 
le pouvoir législatif, et un autre pouvoir chargé de la faire 
exécuter, le pouvoir exécutif. Le législateur il est vrai, 
dans bien des cas, se borne à poser des principes, sauf 
aux représentants du pouvoir exécutif, aux autorités ad- 
ministratives ayant le droit de donner des ordres et de les 
faire exécuter, à préciser les détails d'application dans des 
règlements constituant le complément nécessaire de la loi. 

Le pouvoir réglementaire appartient à l'autorité existant 
dans chaque unité administrative c'est-à-dire au Président 
de la République, aux préfets, aux maires. 

Les règlements participent en une certaine mesure du 
caractère de la loi. 

En effet : le règlement est général, il s'applique à 
l'avenir, il est fait dans un intérêt public, il a force obli- 
gatoire, sous la sanction de l'article 471 Code pénal, les 
tribunaux judiciaires de répression chargés d'appliquer 
la peine en connaissent au point de vue de l'interpréta- 
tion (1). 

€ Les autorités administratives tiennent leur pouvoir 



({) Mais à la (JilTcrenco des lois dont les Tribunaux ne sauraient 
contester la constitutionnalitc, les juges chargés d'appliquer un ri*gle- 
rnent en apprtirient valableuient la légalité. C'est à raison de la plé- 
nitude de juridiction reconnue aux juges de la répression et afin de 
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« réglementaire directement de la constitution et de Tor- 
« ganisation administrative et par delà de la nature même 
« des choses, le gouvernement et l'administration étant 
« impossibles sans llmperium et l'Imperium comprenant 
« à la fois le pouvoir de donner des ordres et celui de 
« les faire exécuter, 

« Le pouvoir réglementaire n'est pas une délégation 
« du pouvoir législatif ; ce pouvoir ne se délègue pas 
« dans un pays à constitution écrite et à séparation des 
€ pouvoirs, de plus le règlement sert uniquement à Texé- 
« cution de la loi, il ne la fait pas, il lui est subordonné. 

I Le pouvoir réglementaire appartient en propre d'a- 
« bord à l'État et ensuite à la commune. Il n'existe pas 
« au profit du département. Le représentant du pouvoir 
« exécutif dans le département est le Préfet. Or le Préfet 
« se borne, comme agent du département, à préparer et à 
« exécuter les délibérations du Conseil général et cela ne 
(( donne pas lieu à des actes réglementaires. Il accomplit 
« des actes réglementaires en agissant, au contraire, 
« comme représentant de l'État (1). 

« Mais le premier représentant de l'État c'est le Pré- 
« sident de la République, viennent ensuite les minisires 
« et le préfet (2). » 

ne pas consacrer au profit des administrateurs des pouvoire trop con- 
sidérables et dangereux pour la liberté des citoyens. (En ce sens, 
Lafcrri'Te-Berthélemy . ) 

{{) Loi du 28 pluviôse an VIIL art. 2. 

(2) Hauriou, pHges 42-43. 
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liens de subordination de la 
s on arrive à cette conclusion : 
t sont bornés d'une part par la 

Têts du Président de la Répu- 
nstériels. Leur portée enfin est 
)pliquer au territoire français ils 
'un département (2). 
èglements attribué au Préfet est, 
ture absolument semblable au 
sident de la République, 
étant à la fois préfet et maire de 
lentaire s'exercera comme préfet 
îgiements seront soit des règle- 
les règlements municipaux, 
aires du Préfet de la Seine en 
it être faits soit pour des objets 
du Chef de l'Etat, soit pour des 
1 d'un pouvoir propre, soit enfin 
tive générale (3). 

ementer par délégation du Chef 



de certains règlements d'eau. 



1878. L). P. 79. 1. 385. 
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2^ Le Préfet peut réglementer en vertu d'un pouvoir 
propre. 

En matière de pêche fluviale, le Préfet a le droit, dans 
les limites établies par les décrets du 10 août 1875, du 

10 août 1878, du 5 décembre 1897, d'interdire la pèche 
de tel ou tel poisson, pendant telle ou telle durée, de 
déterminer la nature et la dimension des engins dont 
l'emploi est permis pour la pêche de tel ou tel poisson. 

En matière de chasse, le Préfet a le droit de fixer la 
date d'ouverture et de clôture (loi du 22 janvier 1874). 

11 arrête la nomenclature des oiseaux de passage et les 
modes de procéder à leur destruction. 

Il possède également un pouvoir réglementaire en 
matière de mines, de carrières et de routes ; (canalisation 
sous les routes nationales, départementales et les chemins 
de grande communication). 

Depuis la loi du 8 avril 1898, le Préfet ne fait plus de 
règlements d'eau en vue de l'utilisation, de la répartition 
et du libre écoulement des eaux. Ces règlements sont 
l'objet d'un décret. Les mesures individuelles seules 
demeurent de la compétence du Préfet. Il statue, après 
enquête. 

3" Le Préfet peut réglementer, pour la police adminis- 
trative générale, c'est-à-dire pour la sécurité, la tranquil- 
lité et la salubrité générales, et, dans ce cas, son règle- 
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meot s'applique à toutes les communes de soo départe- 
ment, ou à plusieurs, ou à une seule (article 99, loi 
du 5 avril 1884). Mais pour s'appliquer à une seule com- 
mune, le règlement doit être précédé d'une mise en 
demeure, restée sans résultat, au maire et de plus, selon 
nous, s'inspirer d'un intérêt général. 

Le Préfet de la Seine, bien entendu, ayant ses attribu- 
tions partagées avec le Préfet de police sur les matières 
touchant à la sécurité, à la tranquillité et à la salubrité 
générales, ne prendra pas d'arrêtés réglementaires sur la 
partie de ces matières réservée à son collègue. 

En outre, et c'est la source la plus abondante de ses 
règlements, le Préfet de la Seine, étant maire de Paris, 
réglemente sur toutes les questions municipales comme 
un maire ordinaire, toujours, il est vrai, dans la sphère 
à lui réservée et sans entreprendre sur les attributions 
du Préfet de police, également maire de Paris, pour la 
police. 

Citons, à titre d'exemples, quelques arrêtés réglemen- 
taires. 



Arrêtés réglementaires du Préfet de la Seine^ 
en sa qualité de Préfet, — Arrêté du 15 septembre 
1893, portant règlement pour l'établissement et le 
fonctionnement des conducteurs d'électricité sur les 
routes nationales, départementales et les chemins vici- 
naux, de grande communication... Arrêté du 22 jan- 
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vier 1900, désignant les parties de cours d'eau et de 
canaux réservées à la reproduction du poisson... Arrêté 
du 20 avril 1900, sur le chômage dans les canaux et 
rivières canalisées... Arrêté du 20 janvier 1896, sur 
l'exploitation des carrières... 

Arrêtés réglementaires du Préfet de la Seine, en sa 
qualité de maire de Paris, — Arrêtés des 8 août 1894 
et 9 mai 1896, pour l'extension de la loi du 1«^ juillet 1894, 
sur l'assainissement de Paris... Arrêtés des 1®' dé- 
cembre 1845 et 29 mai 1852 relatifs aux rétrocessions à la 
ville de Paris des concessions dans les cimetières dans un 
délai déterminé... Arrêté du 7 mars 1884 pour l'enlève- 
ment des ordures ménagères... Arrêté du 20 mars 1896 
relatif à la vente du pain (taxe officieuse de la préfecture)... 
Arrêté du 22 novembre 1889 sur l'affectation de l'eau de 
source aux usages domestiques exclusivement... 

L'arrêté réglementaire ou simplement le règlement est 
un acte purement administratif et point du tout, comme 
on le dit parfois, un acte de législation secondaire. Il ne 
saurait donc être question d'imposer une taxe ou d'infli- 
ger une pénalité par voie de règlement, si la loi, dont le 
règlement est toujours l'expression, et seulement l'ex- 
pression, n*a prévu ni taxe, ni pénalité (1), ou d'infliger 



(i) Dans ce cas l'infraction au règlement est encore poursuivable 
en vertu de l'article 471, %io,C, P. 
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s pénalité et d'imposer une taxe en dehors des condi- 
18 prévues par le législateur (1). 



SECTION TROISIEME 



ACTES DK GESTION 



!n outre des actes d'autorité ou de puissance publique, 
^réfet de la Seine accomplit des actes de gestion. 

Par actes de gestion, il faut entendre tous actes que 
î Préfet accomplit en tant qu'il est chargé de veiller 
ux intérêts de TÉtat et du département, considérés 
omme personnes civiles, de passer des contrats en 
îur nom ou de soutenir les actions qui intéressent leur 
atrimoine (2). » 

les actes ont essentiellement pour objet de conserver 
le diminuer, ou d'augmenter un patrimoine : celui de 
at, celui du département ou celui de la ville de Paris, 
l'espèce. 



) Ainsi le règlement du 4 août 1855 concernant la taxe munici- 
sur les chiens. Cette imposition est prt'vue avec un maximum et 
ninimum (1-10 fr.) par la loi du 2 mai 1855. Le règlement ap- 
Lie simplement la loi dans les limites posées par elle. 
) Béquet, no 379. 
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ACTES DU PRÉFET DE LA SEINE 145 

« Bien plus, ils comprennent tous actes juridiques ordi- 
« naires relatifs aux services publics. Un marché de tra- 
« vaux publics, un contrat avec un entrepreneur pour la 
« construction d'une route d'un pont... la concession d'une 
« voie ferrée n'ont pas pour objet lamclioration ou Tex- 
« ploitation du domaine privé de l'État ou du déparlement, 
(( ce sont pourtant des actes comme tout le monde en 
« pourrait faire dans l'administration d'un domaine parti- 
« culier et qui n'impliquent en rien l'existence de lapuis- 
f sance publique. Ce sont des actes de gestion, c'est-à- 
« dire des actes qui ont pour résultat d'établir des rap- 
« ports de droits entre personnes. » 

Par conséquent, les actes de gestion du Préfet de la 
Seine visent soit le domaine privé de l'État, du département 
et de la ville de Paris dont il a la garde, soit les services 
publics dont il a la charge (i). 

Il n'y a pas lieu de distinguer les actes de gestion en 
actes individuels et actes généraux, comme nous l'avons 
fait pour les actes de puissance publique. Tous les actes 
de gestion sont individuels (adjudication de travaux... 
concession de voie ferrée...) 

« Ces actes sont semblables à ceux qu'un particulier 
c pourrait faire. Le fait, cependant, qu'ils sont accomplis 
« par l'administration dans un intérêt général lui a fait 
€ reconnaître au point de vue de la forme un avantage sur 
c les actes privés. Les écrits qui les constatent jouissent 

(1) Berthelemy, pages 46-47. 

M. - 10 
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« de raulhenticité et de toutes ses conséquences. A quoi 
« eût-il servi, en effet, d'exiger Tintervention d'un oflicier 
« public ? C'est parce que les officiers publics sont per- 
<( sonnellement désintéressés dans les affaires auxquelles 
« ils prêtent leur concours qu'ils sont crus sur parole. Or, 
« lePréfet de la Seine et autres fonctionnaires représentant 
« des personnes morales du droit administratif sont per- 
(( sonnellement tout aussi désintéressés (i). » 

Citons quelques actes importants de gestion : 

Le Préfet de la Seine, en sa qualité de Préfet, passe les 
contrats relatifs à l'entretien et à l'organisation des services 
publics du département (marchés de travaux publics et de 
fournitures pour prisons, asiles d'aliénés) il fait des con- 
cessions de tramways (traités des 5 juin 1873, 22 avril 
1876 et 10 juin 1878 avec la Société des tramways sud ; 
traité du 18 octobre 1873 avec la Société des tramways 
nord). 

Le Préfet de la Seine, en sa qualité de maire de Paris, 
passe les contrats relatifs aux transports en commun (Com- 
pagnie générale des omnibus, traité du 18 juin 1860) (2), 
à la fourniture d'eau (trailé du 11 juillet 1860), de gaz 
(traité du 23 janvier 1870) el d'électricité; à la concession 
de lieux de stationnement ; à la concession du Métropoli- 
tain (traité du 27 janvier 1898) ; aux dons et legs. 

(i) Berlhélemy, page 86. 

(i) Les nouveaux tramways, dits de pénétration, ont été concédés 
directement par l'État. (Décrets du 30 mars 1899.) 
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RECOURS CONTRE LES ACTES DU PRÉFET DE LA SEINE 



Les actes du Préfet de la Seine, en qualité de préfet, ne 
sont pas différents de ceux accomplis par les autres 
préfets; les actes du Préfet de la Seine, en qualité de 
Maire de Paris, ne sont pas différents de ceux accomplis 
par un maire ordinaire. 

Dans Tun et l'autre cas, ce sont des actes de puissance 
publique ou bien des actes de gestion. 

Chacun de ces actes, nous l'avons vu, doit remplir 
certaines conditions pour être valable. 

Si, donc, l'une de ces conditions venait à être tenue 
pour inexistante l'acte ne serait plus légal. 

Dans ce cas, un recours doit s'ouvrir. 11 nous reste à 
examiner les voies de recours possibles contre les actes 
du Préfet de la Seine. 

Ces voies de recours sont ou bien administratives, c'est- 
à-dire ressortissant à une autorité ou à des tribunaux 
administratifs, ou bien judiciaires, c'est-à-dire ressortis- 
sant aux tribunaux de l'ordre judiciaire. 

Les recours administratifs sont de trois espèces: le 
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recours gracieux, le recours pour excès de pouvoir et le 
recours dit de pleine juridiction. 

Les recours judiciaires sont tous de pleine juridiction. 



SECTION PREMIÈRE 

VOIES DE RECOURS ADMINISTRATIVES 

Les voies de recours administratives comprennent : 

1® Le recours gracieux devant Tauteur de l'acte ou 
devant son supérieur hiérarchique; 

2** Le recours pour excès de pouvoir en vue de faire 
annuler l'acte; 

3^ Le recours de pleine juridiction pour faire dire le 
droit au fond; 

4® Le recours en interprétation et en appréciation de la 
légalité des actes. 

I. — Recours gracieux. 

Le Préfet de la Seine a toujours le droit de rapporter 
un arrêté pris par lui ou par l'un de ses prédécesseurs. 
Toutefois il lui faut respecter les droits acquis à des parti- 
culiers par suite de cet arrêté. De plus, si cet arrêté a été 
pris après l'observation obligatoire de certaines conditions 
ou formalités, les mêmes conditions et formalités s'im- 
posent pour le rapporter. 
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A la traversée des routes nationales n*** 20 et 7 la Com- 
pagnie électrique des tramways de la rive gauche de 
Paris, concessionnaire de la ligne de tramways « Bou- 
logne-Vincennes », avait été invitée à adopter un dispo- 
sitif spécial pour rendre amovibles les conducteurs élec- 
triques aériens, nécessaires à la traction des voitures, et 
disposés à 8 mètres au dessus du sol. 

Ces deux routes, en effet, conduisent Tune à Sceaux, 
Tautre à Chevilly-Thiais, régions habitées par des pépi- 
niéristes, fréquemment appelés à se rendre à Paris ou à 
en revenir avec des arbres montés debout sur le char- 
riot. 

La présence d'un conducteur à 8 mètres au dessus du 
sol à la traversée des dites routes devait empêcher le 
transport des arbres par ces routes et contraindre les 
pépiniéristes à un long détour. La Compagnie, conces- 
sionnaire de la ligne « Boulogne-Vincennes », se rendit à 
ces observations et installa un système de fils amovibles. 

Peu de temps après, les .pépiniéristes de la région 
dlvry et de Vitry, réclamèrent un traitement analogue 
pour la route départementale n** 25. Le Préfet de la Seine 
invita aussitôt la Compagnie à substituer à ses conducteurs 
fixes des conducteurs amovibles (9 février 1901). 

Mais la Compagnie trouvant l'installation onéreuse et 
jugeant suffisant de l'avoir adoptée à la traversée de 
deux routes refusa de satisfaire à la décision préfectorale, 
en en appelant au Préfet de la Seine mieux informé 
/recours gracieux à la même autorité). 
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Le Préfet de la Seine répondit par une autre décision 
maintenant purement et simplement la première (5 avril 
1901). 

La Compagnie en référa alors au Ministre des Travaux 
publics (recours gracieux hiérarchique). 

Le Ministre des Travaux publics, comprenant toute l'im- 
portance de n'apporter aucun trouble à l'exercice d'une 
industrie très ancienne dans la région, a confirmé la 
mesure prise par le Préfet de la Seine et enjoint à la 
Compagnie d'exécuter les travaux commandés (29 juillet 
1901). 

Cette affaire nous fournit l'exemple à la fois d'un 
recours gracieux devant Fauteur de l'acte et d'un recours 
hiérarchique devant le ministre. Lo« attributions préfec- 
torales sont toujours exercées sous la surveillance et le 
contrôle des ministres responsables comme chefs de 
services. Le recours au supérieur hiérarchique tend, 
suivant les cas, soit à la réformation, soit à l'annulation 
(en matière de règlement préfectoral par exemple) de 
l'acte du subordonné. Il s'impose évidemment, si l'on 
songe au droit de l'autorité supérieure de réformer ou 
d'annuler l'acte d'office. Les textes sont d'ailleurs formels 
sur ce point, notamment le décret du 25 mars 1852 ar- 
ticle G. Le ministre doit seulement respecter les droits 
acquis aux tiers. 

Les recours gracieux et hiérarchiques ne sont soumis 
pour leur exercice à aucun délai, à aucune forme 
spéciale. 
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II. — Recours pour excès de pouroir. 

Seule admise contre les arrêtés réglementaires insus- 
ceptibles de violer directement un droit privé, la voie 
contentieuse du recours pour excès de pouvoir est ou- 
verte à toute personnti dont les intérêts sont lésés par un 
acte d'autorité émanant d'un des membres de la hiérarchie 
administrative et n'ayant, pour se fairtî rendre justice, 
aucune autre action devant une juridiction quelconque. 

Le délai pour agir est de deux mois (loi du 13 avril 
1900) à compter de la notification de la décision, s'il s'agit 
d'une mesure de nature à pouvoir être notifiée, sinon, 
pour les décisions réglementaires à compter de leur 
publication régulière. 

Ces conditions remplies, les arrêtés soit individuels, 
soit réglementaires, du Préfet de la Seine, peuvent être 
attaqués pour excès de pouvoir. Ils Tout été souvent et 
par les personnes dénommées auxdits arrêtés et par les 
membres d'asso«:iations, corporations, professions visées 
dans les décisions. 

En voici un certain nombre d'exemples : 

1° Les arrêtés des 8 août 1894 et24 décembre 1894 rela- 
tifs au « tout à l'égout » et pris en exécution de la loi du 
10 juillet 1894. 

Au.\ tonnes de l'article 2 de la loi du 10 juillet 1894, « les 
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•laircs des immeubles situés dans les rues pour- 
un égout public seront tenus découler souter- 
ent et directement à légout les matières solides 
des des cabinets d'aisances de ces immeubles. Il 
Drdé un délai de trois ans pour les transforma- 
à effectuer à. cet effet dans les maisons an- 



'été du 8 août 1894, le Préfet de la Seine édicta 
n nombre de prescriptions relatives au nombre 
ets d'aisances à établir dans chaque immeuble, à 
es eaux de la ville, à l'emploi de systèmes dap- 
?terminés, au comblement des fosses, à l'interdic- 
emploi de certains matériaux... 

par arrêté du 25- décembre 1894, le Préfet de la 
ligna les rues pourvues d'un égout public et en- 
lux propriétaires des maisons riveraines d'y 
souterrainement et directement les matières 
, liquides des cabinets d'aisances dans un délai 

en se conformant à toutes les clauses et condi- 

arrété du 8 août précédent. 

iseil d'État, saisi d'un recours pour excès de 
Kir la chambre syndicale des propriétaires contre 
arrêtés, en prononça l'annulation par arrêts des 
J9G et 7 août 1897. 

é préfectoral du 8 août 1894 fut annulé, comme 
: une r:^ghMnentation trop minutieuse, trop étroite, 
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équivalente à un règlement d'administration publique 
dehors des attributions d'un Préfet (1). 

L'arrêté préfectoral du 24 décembre 4894 fut an 
comme étant la suite, le complément du précédent e 
là même participant de la même illégalité (i2) . 

En l'espèce, le Préfet de la Seine s'était substitu 
Président de la République, unique auteur en princip 
règlements d'administration publique. 

2^ De même il convient de citer les arrêtés des 5 août 
et 16 mai 1896 relatifs à l'application du compteur 1 
kilométrique aux voitures de place, reconnus p£ 
Conseil d'État entachés d'excès de pouvoir. 

On a fait depuis longtemps le récit des conflits q 
diens entre cochers et voyageurs. Le tarif est sura 
Il est bizarre, a-t-on dit, notamment d'imposer une 
vance de fr. 25 par colis alors qu'un voyageur su 
menlaire ne paie rien, de telle sorte que si vous pi 
un fiacre votre ami vous coûtera moins cher à transp 
que votre valise. De plus, le tarif maximum de Theu 
de la course se justifie très mal avec le système 
moyennes imposées aux cochers par les patrons. 1 
ridicule de fixer à un cocher le prix de 1 fr. 50 
une course, s'il s'agit d'aller d'un bout de Paris à l'ai 
il est non moins inadmissible de fixer le prix de 



(1) Dalloz, J897. 3. 60. 

(2) Dalloz, 4898. 3. 110 
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5 les jours de fête, les jours de grandes réunions 
es. Si le cocher travaille 10 heures de suite, chose 
nvraisemhlable, il aura gagné 20 fr. et la Coinpa- 
i réclamera peut-être 22 fr. 

solution consiste donc à rendre obligatoire le 
ur horo-kilométrique, indiquant tout à la fois la 
e parcourue et le laps de temps écoulé. Le tarif 
)roportionnel à la distance parcourue. 

suite de diverses délibérations du Conseil munici- 
Paris, favorables à l'adoption d'un compteur horo- 
trique, le Préfet de la Seine prit un arrêté à la date 
in 1890 prescrivant l'emploi de compteurscontrô- 
mais il fit suivre cet arrêté d'un règlement con- 
des prescriptions minutieuses sur la location et 
ien des appareils. 

, le Préfet de la Seine prit, à la date du 5 août 1892, 
re arrêté dont la disposition principale était ainsi 
: « Le droit de stationnement sera retiré etl'estam- 
municipale sera refusée pour un cinquième de 
effectif aux compagnies ou loueurs possédant au 
s 25 voitures, si, lors de la visite réglementaire, 
ictuant du T"" avril au 30 juin 1893, les voi-lures 
3nt pas, en nombre correspondant à ce cinquième, 
ies du compteur-contrôleur, et ne marchent pas 
arif horo-kilométrique prescrit par l'arrêté du 
n 1890. !> 



Digitized by 



Google 



ACTES DU PRÉFET DE LA SEINE 155 

Sur recours de la chambre syndicale des entrepreneurs 
de voitures de place du département de la Seine, le Con- 
seil d'État, par arrêt du 9 août 1893, annula, pour excès 
de pouvoirs, toute la partie de l'arrêté du 7 juin 1890 
et le règlement v annexé relatifs aux conditions de loca- 
tion et d'entretien des appareils contrôleurs, ces obliga- 
tions ne dérivant pas directement de l'application du 
tarif et excédant les limites du pouvoir de police de l'auto- 
rité municipale. 

En morne temps, le Conseil d'État annulait l'arrêté 
du S août 1892, comme constituant le développement do 
l'arrèlé du 7 juin 1890 et visant comme lui les loueurs 
ayant au moins 1:^5 voitures, plaçant ainsi dans une situa- 
tion inégale des personnes exerçant la même industrie, 
sans spécifier la date où cette inégalité prendrait (in. 

Cet arrêt du 9 août 1893 rappelait aussi, à un autre 
point de vue, le Préfet de la Seine à l'observation de la 
loi. L'arrêté imposant aux loueurs le compteur horo- 
kilométrique avait été simplement publié et non notifié 
individuellement à chaque loueur. Le Conseil d'État a 
jugé la notification individuelle indispensable en l'espèce, 
comme dans toutes les circonstances, d'ailleurs, où un 
groupe même nombreux est visé dans une décision, et 
où les membres de ce groupe peuvent être connus de 
l'administration (1). 

Il) Voir rependant, en sens ronlraire, C. d'État, 2i janvier 1902. 
Tout à 1 egoul. L'arrèlé «le désignation des nies n'a pas besoin d'èlre 
nolilii* aux propriétaires riverains. 
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Le 16 mai 1896, le Préfet de la Seine prit un troisième 
arrêté: « Toutes les voitures de place et de remise, y est- 
« il dit, seront au plus tard le 1*^' avril 1899, dernier délai, 
« munies d'un compteur lioro-kilométrique d'un modèle 
c agréé par l'Administration. » 

Sur nouveau recours du Syndicat des entrepreneurs de 
voitures de place du département de la Seine, le Conseil 
d'État, par arrêt du 24 février 1899, annula ledit arrêté. 

« Considérant, dit cet arrêt, que le Préfet de la Seine pou- 
vait, en vertu des dispositions combinées de la loi des 
16-24 août 1790, de l'arrêté des Consuls du 12 messidor 
an VIII et des décrets du 10 octobre 1859 et du 23 mai 
1866, établir un tarif à la distance ; qu'il lui aurait appar- 
tenu, en conséquence, de prescrire l'emploi de compteurs 
satisfaisant aux conditions déterminées par l'Administra- 
tion dans le but unique d'assurer l'application de ce tarif; 
mais qu'en prescrivant par une disposition inséparable, 
dans l'arrêté attaqué, de celle qui ordonne Temploi de 
compteurs- contrôleurs horo-kilométriques, que ces appa- 
reils seront d'un modèle agréé par l'Administration, le 
Préfet de la Seine a excédé ses pouvoirs. » 

Ici encore le Préfet de la Seine se substituait au Prési- 
dent de la République seul admis à faire des règlements 
d'administration publique. 

3® A la suite du prolongement dans Paris de la ligne de 
Sceaux jusqu'au carrefour Médicis, des dispositions nou- 
velles durent être apportées à l'installation de la gare 
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située place Denfer et un nouveau poste d'octroi fut 
reconnu nécessaire. Le plan avait été approuvé par le 
Ministre des Travaux publics et TAdministration de 
l'octroi de Paris n'avait formulé aucune objection. Mais 
dès le début de l'exploitation, l'Administration de l'octroi 
réclama à la Compagnie d'Orléans le montant des frais du 
personnel de ce nouveau poste. La Compagnie se retran- 
cha derrière son cahier des charges. Saisi du litige, le 
Préfet de la Seine par décision du 4 octobre 1892 se pro- 
nonça en faveur de Toctroi et invita la Compagnie à ac- 
quitter le montant des frais, en se fondant sur le décret du 
19 décembre 1859 attribuant au Préfet de la Seine le soin 
de prendre les décisions relatives au placement des postes 
et bureaux d'octroi sur tous les points donnant accès dans 
Paris. Pourvoi de la Compagnie contre l'arrêté préfectoral 
au Conseil d'État. Et par arrêt du 24 novembre 1899 
l'arrêté du Préfet de la Seine fut annulé pour excès de 
pouvoir, le décret du 19 décembre 1859 limitant les 
charges des Compagnies de chemins de fer à fournir, sur 
les indications du Préfet de la Seine, les bureaux, locaux 
et emplacements jugés nécessaires. Les Compagnies 
n'ayant pas à fournir le personnel de ces bureaux a for- 
tiori n'ont- elles pas à le payer. En l'espèce, le Préfet de la 
Seine imposait une charge nouvelle à la Compagnie con- 
trairement aux lois et règlements. 

4° Le refus d'alignement a été également considéré comme 
excédant les pouvoirs du Préfet de la Seine (C. d'État, 
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12 mars 1895). Eu tout état de cause, même si lademantte 
en délivrance d'alignement n'est pas appuyée de plans 
conformes à la situation exacte des lieux, ou aux disposi- 
tions du décret du 23 juillet 1884 sur la hauteur des mai- 
sons, les combles et les cours à Paris, le Préfet de la 
Seine ne peut se dispenser de donner un alignement au 
pétitionnaire. 

L'alignement sera donné d'après les plans existants, ou 
à défaut de plans existants^ d'après les limites actuelles 
de la voie publique. 

En effet, Talignement ou indication de la limite sépara- 
tive de la voie publique et des propriétés riveraines, doit 
être fourni par Tautorité compétente sans retard et ne 
saurait être refusée, car il est indispensable à connaître 
pour jouir des droits de propriété (1). 

L'alignement est obligatoire pour les particuliers (édit 
de décembre 1607 et avis du Conseil du 27 février 1765), 
désireux d'aménager leurs immeubles, mais il ne doit pas 
être pour ces particuliers une cause de retard dans les 
aménagements à effectuer sur ces immeubles. Un refus 
d'alignement aurait cet effet et porterait directement 
atteinte au droit do propriété. Le Préfet de la Seine en 
refusant la délivrance d'un alignement, à Paris, mécon- 
naîtrait le droit de propriété et ses lois protectrices (2). 

(1) Le Préfet de la Seine est tenu de répondre à une demande 
d'alignement, à Paris, dans le délai de 20 jours. (Décret du 26 mars 
1852, art. 4.) 

(2) Sanoner, D. P. 1897. 3. 27. 
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Depuis la loi du 17 juilleH900, on peut recourir même 
contre le silence du Préfet de la Seine, dans une matière 
où il est tenu de répondre (l). Mais, remarquons-le, le 
recours pour excès de pouvoir aboutit exclusivement à 
une annulation, jamais à une réformation ou à une pres- 
cription positive ; en conséquence, recourir contre le 
silence opposé à une demande d'alignement, c'est intenter 
une action pour n'aboutir à rien. 

Un arrêt du 12 mai* 1869 (affaire Clément) annulant un 
arrêté du Préfet de la Seine portant refus d'autorisation 
à un particulier de réparer un mur, a donné, il est vrai^ 
lui-même cette autorisation sous certaines conditions. 
Cette dérogation aux principes, injustifiable au point de 
vue juridique, doit s'expliquer, étant donnée l'époque où 



(1) c Dans les afTaires contentieuses qui ne peuvent être introduites 
devant le Conseil d'État que sous la forme de recours contre une dé- 
cision administrative, lorsqu'un délai de plus de quatre mois s'est 
écoulé sans qu'il soit intervenu aucune décision, les parties intéres- 
sées peuvent considérer leur demande comme rejetée et se pourvoir 
devant le Conseil d'État. Si des pièces sont produites après le dépôt 
de la demande, le délai ne court qu'à dater de la réception de ces 
pièces. 

La date du dépôt de la réclamation et des pièces, s'il y a lieu, est 
constatée par un récépissé délivré conformément aux dispositions de 
l'article 5 du décret du 2 novembre 1864. A défaut de décision, ce 
ricépissé doit, à peine de déchéance, être produit par les parties à 
l'appui de leur recours au Conseil d'État. 

Si l'autorité administrative est un corps délibérant, les délais ci- 
dessus seront prorogés, sily a lieu, jusqu'à l'expiration de la première 
session légale qui suivra le dépôt de la demande ou des pièces. > 

Loi du 17 juillet 1900, article 3. 
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elle s'est produite, à raison des efforts faits alors par le 
Conseil d'État pour protéger les particuliers contre les 
abus d'autorité des administrateurs. Depuis, dans plu- 
sieurs arrêts, le Conseil d'État s'est formellement refusé à 
statuer, après annulation, sur des conclusions tendant à 
accorderlautorisation de /j/ano(Cons. d État, lojuin 1880), 
ou à faire prendre telle ou telle mesure par l'Administra- 
tion active (Conseil d'État, 4 janvier 1893), ou à allouer 
au demandeur une indemnité pécuniaire (Conseil d'État, 
30 juillet 1880) (1) 

Mais, pour apprécier, s'il y a incompétence et particu- 
lièrement excès de pouvoir, le Conseil d'État peut vérifier 
toutes les circonstances de fait permettant de décider si le 
Préfet de la Seine a agi dans le ressort de sa compétence 
territoriale (Conseil d'État, 7 août 1883.Meudon-Clamart). 

III. — Recours de pleine juridiction. 

Toute décision préfectorale violant un droit ouvre à la 
partie intéressée un recours de pleine juridiction pour 
obtenir la réformation de la décision. Ce recours à l'égard 
des actes d'autorité relève évidemment des juridictions 
administratives. Aussi le Conseil d'État connaît des recours 
en matière de concession de pensions départementales. 

En principe, le Conseil de préfecture n'a pas à contrôler 

(4) L'indemnité pécuniaire est accordée par le Conseil de Préfecture, 
ou le Jury d'expropriation. (D. codes annotés, tome III, p. 1393.) 
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comme juridiction les décisions du préfet, il n*a donc pas 
à s'occuper des réclamations formées contre elles. Il en est 
autrement, toutefois, dans des cas spécialement prévus 
par les textes, sans distinction entre le Préfet de la 
Seine et les autres préfets. Réserve faite des attributions 
du Préfet de police, relativement aux établissements dan- 
gereux, insalubres et incommodes, un arrêté du Préfet de 
la Seine pourra exceptionnellement être apprécié dans sa 
légalité par le Conseil de préfecture en matière d'occupa- 
tion temporaire d'une propriété par un entrepreneur de 
travaux publics, ou en matière de travaux exécutés dans 
le voisinage d'une source d'eau minérale. De même, le 
Conseil de préfecture saisi d'une réclamation contre une 
taxe, s'il n'a pas le droit d'annuler l'arrêté préfectoral de 
mise en recouvrement, peut apprécier siTarrêté a été pris 
légalement, pour prononcer la décharge du réclamant dans 
l'hypothèse de la négative. 

IV. — Recours en interprétation. 

Les actions du Préfet de la Seine, s'il s'agit d actes 
d'autorité à interpréter ou dont il faut apprécier la légalité 
devant les Tribunaux judiciaires, par exemple, sont portés 
devant leur auteur ou son successeur, puis au Conseil 
d'État. 

La dernière jurisprudence du Conseil d'État incline 
même à admettre la possibilité d'un pourvoi direct, omisso 
medio^ devant lui. 

M. - 11 
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Pour rappréciation de la légalité d'un arrôlé préfectoral 
on a permis de tout temps de saisir immédiatement le 
Conseil d'État sans recourir d'abord à Tauteur de Tacte 
ou à son successeur. 



SECTION DEUXIÈME 

VOIES DE RECOURS JUDIGIAUŒS 

Les voies de recours judiciaires tendent soit à faire 
apprécier la légalité d'un règlement si les tribunaux de 
droit commun sont chargés de le sanctionner, soit à faire 
juger le fond d'un débat à l'occasion d'un acte de gestion, 
soit à interpréter cet acte. 

I. — Appréciation de la légalité d'un arrêté pré fect oral , 

Dans toutes les circonstances ofi les juges de répression 
sont appelés à sanctionner un règlement administratif 
d'un administrateur quelconque, ils ont le droit absolu 
d'apprécier la légalité et le caractère obligatoire du dit 
règlement avant de prononcer une pénalité contre le 
contrevenant. 

Cette exception au principe de la séparation des pou- 
voirs s'explique non point par le caractère de législation 
secondaire du règlement, mais à raison de la plénitude 
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(le juridiction nécessaire aux tribunaux de répression et 
de la connexité étroite entre l'exercice de cette juridiction 
et la vérification des prescriptions, dont ils doivent as- 
surer la sanction. 

Application de cette règle doit être faite aux arrêtés 
réglementaires préfectoraux et municipaux du Préfet de 
la Seine, par exemple aux règlements relatifs à la police 
du domaine public ou aux règlements pris pour l'exé- 
cution de la loi sur le « tout à Tégout ». 

Il en va de même à l'égard des arrêtés particuliers. 
Nous en trouvons la preuve dans un arrêt de la Cour de 
cassation, en date du 22 juin 1900, relativement aux 
pouvoirs du Préfet de la Seine pour ordonner, en sa 
qualité de Maire de Paris, des mesures dans l'intérêt de la 
salubrité des immeubles. Une propriétaire avait refusé de 
se soumettre aux prescriptions d'un arrêté préfectoral 
visant l'assainissement de cabinets communs à plusieurs 
locataires. La Commission des logements insalubres, seule, 
soutenait-elle pour sa défense, a le droit de prescrire de 
telles mesures individuelles. Elle fut condanmée à 
l'amende en simple police, puis sur appel en correction- 
nelle. Mais la Cour de cassation a cassé justement ces 
décisions. 

« Elle a décidé que le Préfet de la Seine avait commis 
« un excès de pouvoir en prenant un arrêté pour pres- 
« crire diverses mesures d'assainissement dans un im- 
€ meuble déterminé, en vue d'assurer sa salubrité parti- 
€ culière. 



Digitized by 



Google 



4 DEUXIEME PARTIE 

« La Cour suprême, en effet, a jugé que la loi de 1790 
n'accorde point de tels pouvoirs aux maires, et, par 
suite, au Préfet de la Seine, faisant fonctions de maire 
à Paris. Ces pouvoirs appartiennent, aux termes de la 
loi de 1850, à la commission des logements insalubres. 
« Le préfet ne peut prendre des arrêtés que dans l'in- 
térêt de la salubrité générale. Ces arrêtés n'ont un 
caractère légal et, par suite, obligatoire, que lorsqu'ils 
ont cet objet, ce qui n'était pas le cas dans l'espèce 
soumise à la Cour. » {Revue municipale, 1900.) 

Reste une question connexe. A supposer un règlement 
paiement fait, l'auteur de ce règlement a-t-il le droit, en 

5 de contravention commise, de poursuivre le délin- 
ant en se portant partie civile ? 

L'hypothèse s'est réalisée tout récemment. Le Préfet de 
Seine, représentant la ville de Paris, a cité en justice un 
rtain nombre de propriétaires parisiens, pour ne s'être 
int conformés à son arrêté du 24 décembre 1897, enjoi- 
ant aux propriétaires riverains des rues dénommées au 
arrêté d'écouler directement et souterrainement les 
itières solides et liquides des cabinets d'aisances, par 
plication de la loi du 10 juillet 1894, et cela dans un 
lai de trois ans, à partir du 1®*" janvier 1898. 
A. cette citation les propriétaires opposèrent une fin de 
n-recevoir. Le Préfet de la Seine, soutenaient-ils, est 
îs qualité en droit pour ce faire, d'abord il n'est pas 
nistère public et si la constitution de partie civile est 
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admise en cas de dommajçe, en l'espèce, le d 
causé à la ville de Paris n'apparaît pas, il n'existe 

Cependant le tribunal de simple police conda 
propriétaires à 1 fr. d'amende, 1 fr. de dommaj 
rets et à l'exécution des travaux. 

En appel, le tribunal correctionnel donna gain ( 
aux propriétaires, décidant bonne et valable la fin 
recevoir juridique opposée énergiquement au Prél 
Seine (1). 



(1) « Attendu, en fait, que la contravention, en raison d( 
l'appelante était citée par la ville de Paris devant le ti 
simple police, consistait à n'avoir pas exécuté dans son 
les travaux à elle prescrits par des arrêtés de police pris p 
fet de la Seine, agissant en la qualité de chef delà police m 
que si cette contravention pouvait constituer une infracti 
sable, tombant sous l'application de l'article 471, §i5 du Ce 
elle n'a en elle-même et par elle-même causé à la Ville au 
mage direct ; 

■ Que s'il est vrai que la non-exécution des travaux a 
résultat de mettre obstacle au recouvrement par la Ville c 
de vidange, qu'elle était autorisée A percevoir, aux terme 
précitée, il ne l'est pas moins que le dommage par elle 
cause directe et immédiate non dans le fait que les travaux 
été exécutés, mais dans le fait que la taxe n'a pas été payi 

■ Que si ces deux faits sont connexes et concourent, chat 
a néanmoins une existence propre et distincte et ne se co 
avec l'autre ; 

« Que d'ailleurs le second de ces faits, savoir le non-paj 
la taxe, ne tombe pas sous l'application de la loi pj'nalc. 
rait. par suite, être tléférê à la juridiction ré|)pcssive ; 

« Qu'il suit de là que la ville de Paris était sans qualité po 
ter partie civile devant le tribunal de police en raison de 
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La ville de Paris par l'organe du Préfet de la Seine, 
estimons-nous avec les juges d*appel, ne pouvait prendre 
la qualité de partie civile, ni par suite citer les auteurs de 
la contravention devant un tribunal répressif, sans avoir 
éprouvé un dommage résultant directement et immédia- 
tement du fait de la contravention. Or, la ville de Paris 
avait-elle réellement subi un domma^re du fait de la non- 
exécution des travaux, dénoncé par elle comme infraction 
punissable, nous ne le pensons pas. Le non-payement de la 
taxe, dite taxe du tout à Tégout, était la seule cause du 
dommage éprouvé, et en vérité il y a plutôt là manque à 
gagner. Ce non-paiement n'était pas de nature à tomber 
sous le coup de la loi pénale. 

II. — Jugement au fond d'un débat à toccasion dun 
acte de gestion. 

Le contentieux des actes de gestion relève, sauf excep- 
tion précisée par un texte formel ou résultant d'un prin- 
cipe général du droit administratif, de l'autorité judiciaire 



vention reprochée à la dame Poullain ; que d'une part, en effet , le 
fait, qui pouvait être constitutif d'une infraction punissable, ne lui a 
causé aucun dommage direct, et que, d'autre part, le fait qui est la 
cause immédiate du dommage dont elle se plaint n'est pas réprimé 
par la loi pénale ; 

« Attendu que si la Tille do Paris ('tant non rcccvable à se porter 
partie civile, la citation par elle donnée à l'appelante n'a pu avoir 
pour elTei de mettre l'action publique en mouvement. » 
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exclusivement. Cela est vrai, même si Tacte a été passé 
en la forme administrative, ou s'il est subordonné pour 
sa validité à une autorisation administrative ou législative. 
La nature seule de l'acte contesté détermine la compé- 
tence. 

La règle ainsi posée comporte néanmoins des exceptions, 
rares en matière de contrats passés par l'administration 
dans rintérôt de son domaine privé, fréquentes au con- 
traire en matière de conventions passées pour la gestion 
de services publics. Ainsi ne ressortissent pas aux tribu- 
naux judiciaires les contestations relatives aux marchés 
de travaux publics et la jurisprudence tend à élargir la 
notion de marché de travaux publics : elle y fait rentrer 
notamment les acquisitions gratuites d'immeubles réalisées 
par l'administration en vertu d'offres particulières de con- 
cours à un travail public. Ne ressortissent pas non plus 
aux tribunaux judiciaires les litiges relatifs aux travaux 
exécutés dans le voisinage d'une source d'eau minérale ou 
aux baux de sources minérales appartenant à l'État, ni 
les contrats relatifs à la dette publique, aux collations de 
fonctions ou d'emplois administratifs, aux contributions 
directes. 

Mais, en l'absence d'un texte formel ou d'un principe 
absolu de droit public, les tribunaux de droit commun 
connaissent de toutes les affaires soulevées par un acte de 
gestion, même de gestion d'un service public. Ils connaî- 
tront donc, par exemple, d'une difficulté soulevée par le 
bail consenti par le Préfet de la Seine d'un immeuble 
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appartenant à la ville de Paris. De plus, la compétence 
judiciairo est consacrée par des textes spéciaux et la 
jurisprudence relativement aux contributions indirectes 
et à toutes les taxes perçues au moyen de tarifs, soit par 
rÉtal, soit par les départements ou les communes. Citons 
les droits de place dans les halles et marchés, les droits 
de stationnement sur la voie publique, les droits d'octroi. 
Le Conseil d'État l'a reconnu souvent, particulièrement 
en déclarant irrecevable pour ce motif un recours pour 
excès de pouvoir contre un arrêté du Préfet de la Seine 
modifiant un tarif des droits de mesurage de la pierre, à 
Paris (1), ou établissant un tarif de location dans un 
entrepôt de Paris (2). Et la Cour de cassation n'est pas 
moins formelle. Par arrêt du 24 juillet 1900, elle a rejeté 
un pourvoi contre un jugement du tribunal de la Seine, 
condamnant l'administration de Poctroi de Paris à resti- 
tuer à un particulier, comme induement perçue, une 
somme réclamée audit particulier par application d'un 
arrêté du Préfet de la Seine, en date du 20 octobre 1898, 
pris contrairement aux conditions prescrites par la loi du 
29 décembre 1897 sur les boissons hygiéniques. 

« La Cour ; 

« Sur Tunique moyen du pourvoi : 

« Attendu que la loi du 29 décembre 1897 a, dans son 

(1) Conseil dKtat, â8 février 18HH. 
(i) Conseil (i'Ktal, 5 avril 1878. 
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article premier, autorisé les communes à supprimer leurs 
droits d'octroi sur les boissons hygiéniques à partir du 
31 décembre de Tannée qui suivrait celle au cours de 
laquelle elle serait promulguée, et qu'à défaut de sup- 
pression totale elle les oblige, par le même article, à 
abaisser ces droits dans la limite des tarifs prévus à l'ar- 
ticle 2 ; que dans les articles 3 et 4, la même loi énumère 
les taxes qui pourront remplacer le produit des taxes 
supprimées, et que, parmi les taxes de remplacement, elle 
fait figurer, sous la seule réserve de l'approbation préfec- 
torale, Télévation du droit sur l'alcool, en spécifiant que, 
pour la ville de Paris, ce droit pourra, en addition du droit 
de 24 francs alors existant, être augmenté au maximum 
de 85 fr. 20 par hectolitre ; que de ces dispositions 
il résulte que l'établissement des taxes de remplacement 
et que l'élévation du droit sur Talcool, en particulier, ne 
peuvent avoir lieu, avec la seule approbation du préfet, 
qu'à la condition par les communes de supprimer en 
totalité leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéniques 
ou de les abaisser dans la limite prescrite par Tarticle 2; 
« Attendu, d'autre part, que la loi du 9 mars 1898 a eu 
pour unique objet d'autoriser par anticipation, au cours 
de ladite année, l'application de la loi du 29 décembre 
1897 ; que dans son article unique cette loi dispose, en 
effet, en termes précis et exclusifs de toute modification, 
que les communes qui procéderont, avant le 31 décembre 
1898, à la revision de leurs tarifs d'octroi sur les boissons 
hygiéfii<|ues, conformément à la loi du 29 décembre 1897, 
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pourront établir des taxes de remplacement dans les con- 
ditions déterminées par les articles 4 et 5 de cette loi ; 

« Attendu, en fait, que l'arrêté du 21 octobre 1898, 
pris par le Préfet de la Seine en vertu d'une délibération 
du Conseil municipal de Paris en date du même jour, qui 
a augmenté de 85 fr. 20 le droit sur Talcool et porté ainsi 
la taxe en principal à 109fr. 20 par hectolitre d'alcool pur, 
n*a pas dégrevé les boissons hygiéniques autres que les 
vins, et que si, pour les vins eux-mêmes, il a abaissé la 
taxe en principal à fr. 38 par hectolitre, il n a pas réduit 
le droit total au maximum de 4 fr. fixé par Tarticle 2 de 
la loi du 29 décembre 1897 ; que l'augmentation du droit 
sur l'alcool votée par le Conseil municipal ne l'a donc pas 
été dans les conditions prescrites par ladite loi, et qu'en 
conséquence elle n'a pu être établie par un simple arrêté 
préfectoral ; qu'il n'importe que la loi du 27 décembre 
1898 ait décidé ensuite que, pour l'année 1899, la taxe 
principale sur les vins resterait réduite à fr. 38 et que 
la taxe principale sur l'alcool, pendant la même année, 
continuerait à être fixée à 109 fr. 20 par hectolitre d'alcool 
pur, conformément à l'arrêté du 21 octobre 1898 : qu'en 
disposant ainsi, cette loi, à laquelle il n'a pas été attribué 
d'effet rétroactif, n'a pas, en effet, statué sur la légalité de 
l'arrêté du Préfet de la Seine et n'a pas entendu, par inter- 
prétation des lois du 29 décembre 1897 et du 9 mars 1898, 
qu'elle ne vise même pas, déclarer que cet arrêté avait été 
pris en conformité de ces deux lois; que des circonstances 
dans lesquelles elle est intervenue et des termes mêmes 
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dans lesquels elle est conçue il résulte qu'elle a eu pour 
but unique d'autoriser à Paris, pendant Tannée 1899, l'ap- 
plication des tarifs alors en vigueur et de maintenir pro- 
visoirement, pour ladite année, la situation établie en fait 
par l'arrêté du 21 octobre 1898 ; 

« Attendu, dès lors, qu'en déclarant l'action de Rey 
bien fondée et en condamnant, en conséquence, l'adminis- 
tration de rOctroi à lui restituer la somme de 201 fr. 28 
réclamée par lui comme indûment perçue, les 22, 26 no- 
vembre et 20 décembre 1898, sur 2 hectolitres 36 litres 
d'alcool pur qu'il avait introduits dans Paris, le jugement 
attaqué n'a pas violé les articles de loi invoqué par le 
pourvoi ; 

« Par ces motifs ; 

« Rejette le pourvoi formé contre le jugement du Tri- 
bunal civil de la Seine du 3 mai 1899. » 



m. — Interprétation d'un contrat. 

La juridiction compétente, pour connaître d'un contrat 
passé par le Préfet de la Seine au nom du département ou 
de la ville de Paris, a incontestablement le droit de l'inter- 
préter. 

Le tribunal judiciaire interprétera donc le bail d'un 
immeuble appartenant à la ville de Paris, comme le Conseil 
de préfecture interprétera le marché de travaux publics. 
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L'acte (Je gestion fùt-il doublé d'un acte de puissance 
publique Taulorisant, il importe peu. S'il s'agit d'un enga- 
gement régi par le droit civil, les juges de droit commun 
apprécieront sa légalité et décideront si Tacte de contrôle 
administratif a réellement habilité la partie ; ils interpré- 
teront, s'il y alieu, la convention. 

Au surplus, si le litige s'élève sur la validité de l'acte 
de tutelle en soi, sur sa régularité intrinsèque, la question 
doit être renvoyée à titre préjudiciel aux juridictions 
administratives. 
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CONCLUSION 



Notre étude des attributions du Préfet de la Seine, 
étude succincte, mais suffisante à fixer la situation de ce 
haut fonctionnaire, nous conduit à cette conclusion : l'uni- 
formité existe en France, dans l'organisation départe- 
mentale et dans l'organisation communale ; les départe- 
ments ont mêmes organes, mêmes attributions, les 
communes également. Toutes ces circonscriptions sont 
égales, pourrait-on dire, devant les lois administratives, 
comme tous les Français sont égaux devant la loi civile, 
cependant ce grand principe d'égalité est soumis en 
France même à une exception majeure. Il est un point du 
territoire soustrait à beaucoup d'égards à la loi commune. 
Ce point mis hors du droit commun, c'est le département 
de la Seine, c'est la ville de Paris. 

Nous avons vu, dans le département de la Seine, un 
préfet dépouillé d'une partie de ses attributions de préfet 
au profit d'une autorité rivale, le Préfet de police. 

Nous avons vu ce préfet exercer sur l'Assemblée 
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départementale un contrôle plus serré, sans analogie 
dans les autres départements. 

Enfin nous avons vu ce préfet, maire, non élu d'une 
grande ville, de la première ville de France, de Paris. A 
ces pouvoirs de préfet il réunit les principales attributions 
de maire. Ce cumul d'attributs préfectoraux et commu- 
naux, partout parfaitement distincts et remis à des per- 
sonnages différents, est unique. Bien plus, le préfet est 
maire de Paris, sans avoir toutes les attributions d'un 
maire ; là, comme en matière préfectorale, nous avons 
constaté un domaine réservé au Préfet de police, et aux 
maires des arrondissements. 

Notre court aperçu historique nous permet d'établir 
lancienneté du régime pa-rticulier à Paris et à sa banlieue. 
L'exception majeure, dont Paris est l'objet, dans l'organi- 
sation administrative, date des temps les plus reculés. Les 
motifs en ont été trop souvent donnés pour nous arrêter 
à notre tour à les détailler. A situation très spéciale, il 
convient d'assurer une législation également très spéciale. 

Du jour où Paris avec sa banlieue n'a plus ressemblé à 
la généralité des villes de France, il a paru convenable 
de lui appliquer un régime particulier. 

Mais, la particularité même de ce régime ne pouvait 
manquer d'attirer l'attention et, dans un pays où le goût 
de la simplicité, de la clarté et de l'égalité est au fond de 
chaque caractère d'individu, on devait voir se former tout 



Digitized by 



Google 



CONCLUSION 175 

un parli, en faveur de rassimilation de Paris et de sa 
banlieue avec les autres communes de France, c'est-à-dire 
en faveur de l'assimilation du département de la Seine 
avec les autres départements, de Paris avec la plus infime 
commune. 

La situation du Préfet de la Seine, il n'est pas excessif 
de le dire, a mis à elle seule en éveil tous les esprits et 
déterminé Texamen de la vraie situation du département 
et de la ville de Paris. 

Ce fonctionnaire était trop exposé aux regards et sa 
qualité de maire de Paris faisait trop bien sentir l'inégalité 
entre la commune de Paris et telle autre commune. 

Pour réduire les attributs du Préfet de la Seine aux 
proportions normales, on étudie toute l'organisation de la 
yille de Paris. De là, on conclut à une réforme non pas 
de la fonction de préfet, mais de tous les organes du 
département et de la ville de Paris. 

En effet, les propositions et projets de loi se sont multi- 
pliés. A vrai dire, tout le monde a été saisi du contraste 
entre Paris et sa banlieue et les autres circonscriptions 
du territoire français, tout le monde a compris et reconnu, 
en son for intérieur au moins, la convenance d'une 
organisation spéciale à Paris et au département de la 
Seine. Des raisons politiques et seulement politiques ont 
interdit à quelques-uns de parler et d'agir d'après leurs 
convictions intimes. 

Plusieurs ont réclamé l'assimilation complète et rigou- 
reuse de Paris avec les autres communes, du département 
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les textes trop de pouvoir : son contrôle sur le Conseil 
général est trop rigoureux. 

Le Préfet de la Seine, en sa qualité de maire de Paris, 
outre un pouvoir jugé usurpé aux yeux de l'assemblée 
communale, tient également de trop près tous les rouages 
et tous les actes delà vie communale. 

On a voulu diminuer la tutelle ou/.pour parler beaucoup 
plus exactement, le contrôle, on a voulu desserrer les 
liens de subordination, donner tout au moins une liberté 
quasiment égale à celle d'une commune ordinaire ou d'un 
département quelconque. 

Jusqu'à présent, la mesure législative tant souhaitée n'a 
pas abouti. Faut-il s'en plaindre? 

On reproche au Préfet de la Seine sa double qualité : 
d'administrateur du Département et de Maire de Paris. 
N'est elle pas au contraire très propre à faciliter les arran- 
gements nécessaires. Comme le dit fort bien M. La- 
vallée (1) : (( La confusion si crifiquée'de certains services 
« entre les mains de plusieurs de ses principaux auxi- 
€ iiaires est, en réalité, une simplification et une éco- 
« nomie. 

« Le secrétariat général par exemple, la direction des 
« finances et celle de l'enseignement centralisent nombre 
« d'aÉfaires qui intéressent à la fois le département et la 
« ville. On ne voit pas que cette réunion d'attributions 



(i) Régime de la ville de Paris et du département de la Seine^ 
page 471. 
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« cause le moindre préjudice à personne, et on voit très 
« bien l'économie réalisée, Tinutilité qu'il y aurait à dédou- 
«r bler le personnel et construire ou éprendre en location 
« des édifices distincts pour y installer le Préfet de la 
(( Seine et les services du département. 

« Même à ne considérer qu'un service exclusivement 
(f municipal, comment n'être pas frappé de cet avantage 
«r que c'est un même bureau qui instruit l'affaire à sou- 
« mettre au conseil, prépare l'acte d'approbation qui doit 
« intervenir ensuite soit de la part du Préfet, soit de celle 
« du ministre ou du chef de l'État, et en assure enfin 
t l'exécution. Les instructions ministérielles relatives aux 
t affaires municipales n'ont pas à faire, comme dans les 
A autres départements, un détour par la préfecture ou pour 
« parvenir au maire de la commune, et c'est encore du 
« temps épargné. » 

On a bien essayé aussi de peindre la situation de cou- 
leurs sombres : 

« Il faut un maire de Paris, dit 31. Dépasse (4) ; un vrai 
« maire pris dans le sein du conseil élu... 

f( Sans un maire vous ne ferez rien qui vaille, rien de 
« correct, rien de durable, Paris veut son maire et il faut 
« en passer par ce que veut Paris... 

« La préoccupation de l'Etat, le souci d'une République 
« intelligente ne doit pas être de tyranniser cette com- 

(\) Paris, son maire et sa police, 1881, pages 12-87-104. 
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« inune et de l'astreindre à des procédés indignes d'elle, 
« qui ne vont pas à sa taille ; mais de lui faire largement 
f sa place matérielle et légale dans la constitution. » 

Ces craintes ne se sont pas réalisées. 

Le département de la Seine et la ville de Paris se sont 
développés, sous l'influence d'un préfet tout à la fois pré- 
fet et maire, comme pas un département et pas une com- 
mune pourrait s'en flatter. 

Le régime actuel tant attaqué ne paraît donc pas si mal 
adapté aux nécessités. On a vite fait de critiquer, de par- 
ler de mise hors la loi, d'arbitraire et d'oppression. 
M. Ducrocq a très jusment répondu : « Lo département 
€ de la Seine et la ville de Paris ne ressemblent à aucun 
« autre département, à aucune autre ville, ce n'est pas 
« les mettre hors la loi que de leur donner une organi- 
€ sation en rapport avec leur prééminence. Il en est ainsi 
« dans toutes les grandes capitales, à commencer par la 
« cité de Londres (4). » 

M. Dépasse reconnaît d'ailleurs au Gouvernement le 
droit de choisir le maire de Paris dans le Conseil élu. 
Malgré cela, n'a-t-on pas raison de craindre les mouve- 
ments impétueux et inconsidérés d'un conseil élu dans 
une ville aussi nombreuse. 

« Il est clair, dit M. G. Villain (2), que M. le Ministre 

(1) Cours de droit administratif, pages 476 et -488. 

(2) Paris et la mairie centrale, page 8. Défense du projet de 
M. Uoqiiel à la Chambre. 
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« de rintcriear (Waldeck- Rousseau) a eu la partie belle 
« en faisant valoir, chiffres en mains, ce que pouvait être 
« un maire de Paris dirigeant 11.000 employés de bureau 
« et 7.000 agents de police, administrant une population 
de 2.600.000 habitants, tenant sous sa puissance la 
« capitale du pays, le lieu de réunion de tous les pou- 
« voirs publics et pouvant, par cela même, compromettre 
t la stabilité de TÉtat; qu'une ville quelconque se sous- 
« traie à la loi de TÉtat ; que Toulon ouvre ses portes à 
(( l'étranger ; que Lyon s'insurge ; que la Vendée tout 
« entière se soulève... et la France reste la France. Mais 
« que dans Paris règne Témeute ou l'insurrection, qu'il 
€ s'y ÎP^'^^^^se les journées de thermidor, de brumaire, 
« de juillet, de février et la révolution à Paris devient 
« une révolution ou une contre-révolution dans toute la 
« France.» 

Nous partageons la manière de voir de M. Waldeck- 
Rousseau à ce point de vue et nous croyons à la nécessité 
du maintien du Préfet de la Seine comme maire de Paris. 
C'est à notre avis le meilleur moyen de garantir au Gou- 
vernement sa prédominance, et au pays sa sécurité. 
« Paris, a dit Proudlion, ne peut jouir à la fois des hon- 
« neurs de la capitale et des prérogatives des municipa- 
* lités. Paris est le siège du Gouvernement, des minis- 
« tères, du Sénat, du Corps législatif, du Conseil d'État, 
w de la Cour de cassation... Laisser toutes ces choses à 
« la discrétion d'une municipalité, ce serait abdiquer. 
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e de séparer les affaires municipales de 
capitale ce serait tenter une division inn- 
tout cas créer entre la municipalité et le 
înt un perpétuel conflit (1). » 
ne voyons aucune objection de principe à 
3n plus accentuée, car elle est commencée 
îs années, entre le Conseil général de la 
itres conseils généraux (2j, entre le Conseil 
^aris et les autres conseils municipaux (3). 

I. du Bled^ c Régime municipal à Paris ». R. des 

S sept. i888. 

sept. i87i, 5 juillet i886. 

mars 1886, 5 juillet 1886. 
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